
 



 



 



 



Portant confirmationCollège

, ■■.Mp-

Données à Verfailles le 11 Décembre 1767.

OUIS, PAR la grace DE die U, Roi DE FrANCE ET DE
Navarre: A tous ceux qui ces préfentes Lettres verronti
Salut L'importance de notre ville de Lille , le nombre
d'habitans qu'elle renferme, & la faveur qu'elle mérite
par fon attachement à notre Service , Nous ont déter¬
minés à y conferver le Collège qui y a été anciennement
établi , éz à y étendre les fages réglés que Nous avons
introduites avec fuccès dans les autres Collèges de notre
Royaume, pour le bien de rinftru&ion & pour la con-

fervation de leurs revenus : l'augmentation de ceux dudit Collège due princi¬
palement aux libéralités des Officiers Municipaux de notredite Ville, Nous
mettra en méme-tems en état de remplir le devoir que Nous nous fommes
impofés, de pourvoir à la fubfiftance de ceux de la Compagnie & Société
des Jéfuites qui avoient deffervi ledit Collège ; & la bonne adminiftration qui
fera faite de fes biens par le Bureau que Nous y établirons, Nous alfurera que

\



l'Inftru&ion ne recevra aucun préjudice d'un fecours qui ne fera que momen¬
tané, non plus que de celui que Nous avons jugé à propos d'accorder à per-

\ pétuité fur ledit Collège de Lille, à celui de notre ville de Maubeuge, qui
le trouvoit hors d'état de fubvenir aux frais que l'Inftrtfdtion exige. Il Nous
a paru jufte en même-tems de récompenfer les grands bienfaits que le Col¬
lège de notredite ville de Lille a reçu defd. Officiers Municipaux, en leur
accordant les honneurs qui font dûs à la qualité de Fondateurs qu'ils ont
obtenue à fi jufte titre, afin qu'ils continuent de concourir à l'accompliffe-
ment de nos vues, pour la perfedion d'un Etabliflement fi utile à une ville
à laquelle Nous donnons toujours avec plaifir des marques nouvelles de notre
protedion. A ces causes de autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, de de notre certaine fcience, pleine puiffance, de autorité Royale,
avons ordonné, de par ces Préfentes fignées de notre main , ordonnons, vou¬
lons Nous plaît ce qui fuit.

Ârticte premier.

Le Collège qui étoit deffervi par la Société de Compagnie des Jéfuites, dans
notre ville de Lille , fera de demeurera confervé ; confirmant en tant que de
befoin, l'établiflèment ancien dudit Collège , qui fera déformais appellé le
Collège de notredite Ville.

M.
Ledit Collège fera compofé d'un Principal, d'un fous-Principal, d'un Pro-

feffeur de Rhétorique, & de cinq Régens pour les fécondé, troifiéme, qua¬
trième, cinquième de fixiéme Clailès.

1 1 f
Leurs apointemens ieront fixés par chaque année, fçavoir, ceux du Prin¬

cipal à quinze cens livres, ceux du fous-Principal de du Profeflèur de Rhéto¬
rique à douze cens liv. chacun, ceux des Régens de fécondé de troifiéme à
mille liv. chacun, de ceux des Régens de quatrième, cinquième de fixiéme
à neuf cens livres aufïi chacun, le tout par an, fauf à être s'il y échet, de
lorfque les revenus'dudit Collège pourront le permettre, lefdits appointemens
augmentés, en vertu d'une délibération prife dans le Bureau d'adminiftration
dudit Collège, à la pluralité des deux tiers des voix, <k homologuée en no¬
tre Cour de Parlement de Flandres, à la Requête de notre Procureur Général
de fans frais, fans toutefois que ladite augmentation puiflè excéder la fomme
de deux cens] livres par an , pour chacun defdits Principal , fous-Principal,
profeflèur de Regens.

ib; y. I / I V.
Lesdites places de Principal , fous-Principal, Profeflèur de Régens feront

remplies par des perfonnes Eccléfiaftiques ou. Séculières, de l'Enfeignement fera
gratuit dans ledit Collège, de conforme aux ufages de méthodes de l'Univer-
lité de nottç ville de Douay.

V.
Lesdits Principal, fous-Principal, Profeflèur de Régens feront tenus d'habi¬

ter ledit Collège, de d'y vivre en commun , à l'effet de quoi , il fera par les
Adminiftrateurs duffit Collège, pourvu à leur logement de nourriture, fans



aucune diminution des honoraires fixés pour chacun d'eux, par l'article trois
de nos préfentes Lettres.

V L
Lesdits Principal, fous-Principal, Profeflèur Se Régens, feront nommés par

Nous pour la première fois : voulons qu'à l'avenir vacation arrivant defdites
places , il y foit pourvu par les Adminiftrateurs dudit Collège en la forme
preferite par notre Edit du mois de Février mil fept cens foixante-trois.

V I I.
Il pourra être accorde par lefdits Adminiftrateurs auxdits Principal, fous-

Principal, Profefîèur Se Régens , après vingt années de fervice, quatre cens
livres de penlion émérite : permettons même auxdits Adminiftrateurs de la
leur accorder avant l'expiration defd. vingt années, en cas qu'il ait été jugé
à la pluralité des deux tiers des voix, que les infirmités de celui qui deman¬
dera ladite penfion , le mettent entièrement hors d'état de continuer fes
fondions, Se qu'il les a remplies jufques-là, à la fatisfadion defdits Admi¬
niftrateurs Se du Public,

VIII.
Il pourra être établi un Penfionnat dans ledit Collège, en la forme Se ainfi

qu'il eû porté par l'article vingt-quatre de notre Edit du mois de Février 1763.
I X.

Tous les biens Se revenus qui ont appartenu jufqu'ici audit Collège, à quel¬
que titre que ce puifle être, même ceux dépendans de la Chapelle de Notre-
Dame d'Equermes, anciennement unie audit Collège, continueront de lui ap¬
partenir comme par le pafîe, confirmant en tant qms befoin , l'union faite de
ladite Chapelle audit Collège.

X.

Lesdits biens Se revenus feront régis Se adminiftrés par un Bureau compofé
en la forme preferite par notre Edit du mois de Février 1763.

X I.
Lesdits Adminiftrateurs feront tenus de remettre annuellement, fur lefdits

biens Se revenus, pendant trente années , à compter du premier Janvier der¬
nier, entre les mains du fequeftre à cc commis1, la fomme de trois mille liv.
par an, pendant les dix premières années,celle de deux mille livres pendant les
dix années fuivantes, Se celle de mille livres pendant les dix dernieres années,
le tout franc Se quitte de toutes charges, pour être lefdites fommesemployées
à la fubfiftance de ceux de la Compagnie.Se Société des Jéfuites qui defîèr-
voient ledit Collège, le tout fuivant qu'il en aura été par Nous plus particu¬
lièrement réglé Se ordonné.

X î L
Et voulant pourvoir en même-tems aux befoins du Collège de notre ville

de Maubeuge , ordonnons qu'à compter du premier Janvier prochain, ledit
Collège de Lille, fera Se demeurera chargé à perpétuité envers ledit Collège,
d'une rente de deux mille livres, franche Se quitte de toutes charges, qui fera
remife de fix mois en fix mois au receveur dudit Collège de Maubeuge par
celui dudit Collège de Lille.



Désirant en outre de conferver aux Magiftrats Se Officiers Municipaux de
notredite ville de Lille, les honneurs Se droits qui leur font dûs en qualité
de Fondateurs dudit Collège, ordonnons qu'ils feront invités parle Principal,
aux exercices publics qui s'y feront, Se qu'ils y feront reçus par lui, Se par
deux des Profeffeurs ou Régens, à la Porte d'entrée du Collège, Se conduits
aux places qui leur auront été préparées dans la Salle deflinée auxdits exercices.

X I V.
Les meubles, la bibliothèque Se autres effets mobiliers, appartenans audit

Collège, feront confiés à la garde du Principal qui s'en chargera au pied d'un
inventaire ou bref état ligné double par un des membres du Bureau, nommé
à cet effet, Se le double dudit état fera dépofé aux Archives dudit Collège*

X V.
Tous les titres, papiers Se documens concernant les biens, revenus Se droits

dudit Collège lui feront remis inceffamment, Se placés ainli qu'il elt preferit
par l'article VIll. de notredit Edit du mois de Février 1763.

XVI.
N'entendons porter aucun préjudice aux Fondations bien Se valablement éta¬

blies, dont les biens dudit Collège fe trouveraient chargés, à la confervation
defquelles il fera pourvû par notredite Cour, à la Requête de notre Procu¬
reur Général, ou des Parties intéreffées, ainli qu'il appartiendra.

x y 1 l
Voulons au furplus que ledit Collège foit en tout régi, gouverné Se admi-

niftré dans la forme, Se fuivant les réglés preferites par notredit Edit du mois
de Février 1763, qui fera exécuté fuivant fa forme Se teneur. Si donnons en
mandement à nos AmAc Sx féaux Cunfcillcrs les Gens tenant notre Cour de Par¬
lement à Douay, que ces Préfentes ils ayent à faire regiftrer, Se 1e- contenu en
icelles exécuter félon leur forme Se teneur. Car tel est notre plaisir , en té¬
moin de quoi, Nous avons fait mettre notre feel à cefdites Préfentes. Données
à Verfailles le douzième jour du mois de Décembre, l'an de grâce, mil fept
cens foixante-fept, Se de notre Regne le* cinquante-troiliéme. Signé, LOUIS.
Par U Roi, le Duc de Chqiseul.

Lues & publiées V Audience tenant cejourd'hui 15 Janvier 1768, (fe enregijlrées au
Greffe de la Cour de Parlement de Flandres, oui tjr ce requérant le Procureur Général è
du Roi, pour être exécutées fuivant leur forme & teneur , & copies d'icelles envoyées
partout où befein fera, pour y être pareillement lues , publiées & regifrées , conformé¬
ment à l'Arrêt de ladite Cour du cj dudit mois de Janvier„

Signé, MA Z EIV GA R B È,.

Lille *. L>e l'Imprimerie de N. 3. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



NOUS, CHARLES DE ROHAN 5

PRINCE DE SOUBISE,

D'EPI NO Y ET DE MAU.BUISSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France,

Minijlre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Con¬
nétable héréditaire de Flandres, Sénéchal de Hainaut, Capi¬
taine-Lieutenant des Gendarmes de fa Garde ordinaire, Gou¬
verneur & Lieutenant Général pour SA MAJESTÉ defdites
Provinces de Flandres & Hainaut, Gouverneur particulier des
Ville & Citadelle de Lille , fouverain Bailli des Ville &
Châtellenie dudit Lille»

Taîj t informé des différens abus qui fe commettent dans Pé tendue
des Réferves de notre Gouvernement général, à Poccafion de la
Chafle , 3c délirant y pourvoir par un Règlement qui puilTe contenir

chacun dans fon devoir , Nous avons ordonné 3c ordonnons ce qui fuit»

ARTICLE PREMIER,
La ChalTe fera généralement interdite à toutes perfonnes > de quelque

qualité 3c condition qu'elles foient, dans les Cantons rélèrvés à titre de
Plaifirs du Roi , depuis le quinze Février jufqu'au jour où nous jugerons
convenable de fixer l'ouverture des Chafles, rélacivement à la lituation
des biens de la Terre , à peine , contre les contrevçnans y de cent florins
d'amende 3c de tous dommages 3c intérêts,



( * )
II.

Dans le tems permis pour la ChalTe , c'eft-à-dire depuis le premier
Septembre jufqu'au jour de la clôture , perfonne ne pourra chaffer dans
les Cantons rélervés à ticre de Plaifirs du Roi , fans notre permiffion
cxprefle ou celle du Commandant pour Sa Majelié dans la Place d'où
dépend chaque Réferve , de ceux qui y contreviendront, fubiront la peine
de trois mois de prifon de d'une amende de cent florins. Exceptons ce¬
pendant les Gentils-Hommes, Hauts-Jufticiers de Vicomtiers qui pofledent
des Terres à ce titre dans lefdites Réferves, aufquels Nous permettons de
chaffer fur lefdites Terres dans le tems permis, accompagnés d'un Valet
ou d'un Garde feulement, lefquels ne pourront , fous quelque prétexte
que ce foit, y chafler que conjointement avec lefd. Seigneurs. Et comme
iî fe trouve des Abbés , Chapitres de Eccléfiaftiques qui poffédent des
Terres au même titre dans lefdites Réferves, leur permettons de com¬
mettre leur Bailli -, ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos , pour
exercer en leur nom le droit de Chaffie dans lefdites Terres, accompagnés
d'un Valet ou d'un Garde feulement, ainli qu'il eft ci-deffus expliqué ; à
condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul
Officier pour toutes les Terres qu'il pofféde dans chacune defdites Réferves,
de. qu'il autorjfera cette nomination par un Aéle fîgné de lui, que l'Officier
ainfi nommé Nous préfentera , ou au Commandant pour Sa Majefté dans
la Place d'où dépendra ladite Réferve , pour en obtenir une permiflion par
écrit de chafler dans lefdites Terres ; de au défaut de ladite formalité de la
part defdits Seigneurs Eccléfiaftiques , ils feront condamnés à une amende
de trente florins,

I I I.
Tout particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou des nids

de perdrix dans l'étendue defdites Réferves , fubira la peine de trois mois
de prifon de d'une amende de cent florins , de ceux qui en feront trouvés
faifis, feront cenfés les avoir levés, de punis comme coupables, de mêniie
ceux chez qui l'on trouvera des perdreaux vivons.

1 v:
Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets , ou

d'avoir dreflé des pièges pour furprendre le Gibier dans lefdites Réferves ,

fubiront ladite peine de trois mois de prifon de de cent florins d'amende.
Enjoignons à tons Propriétaires de Fermiers des Terres de Maifons fituées
dans l'étendue defd. Réferves, de vifiter diligemment toutes leurs haies,
enclos de terres labourables ou autres appartenant à eux ou à titre de
Fermes, d'en ôter les collets , filets de autres pièges qu'il y aura , à peine
d'être cenfés les avoir tendus eux-mêmes , s'il fe trouve chez eux du
Gibier , ou qu'ils foient fufpe&s pour avoir été convaincus autrefois d'avoir
tendu des collets ou filets , ou d'avoir dreffé des pièges pour furprendre
le G ibier , de condamnés à l'amende.
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V.
Ceux qui auront des chiens dans l'étendue defdites Réferves , feront

obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettte au col des billots
longs au moins d'un pied & demi, fufpendus de travers , de gros de
quatre pouces , &: ne pourront les mener eux-mêmes a la Campagne quand
ils iront labourer ou autrement, le tout à peine de vingt florins d'amende»

V L
Nuls Particuliers , exceptés ceux qui auront droit de chafler dans

l'étendue defdites Réferves , ne pourront avoir levriers , chiens couchans
de autres drefles à la Chafle, &: quand on leur en trouvera , ils feront
punis de vingt florins d'amende de de la perte de leurs chiens.

VII.
Tous les Habitans des Terres fituées dans îefdites Réferves feront tenus

d'abbattre les nids de pies de de corbeaux qui fe trouveront fur les arbres
des Terres qu'ils pofledent, ou des chemins qui y abordent, à peine de fix
florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir des petit».

VIII.
Toutes fortes de filets, lacets de autres pièges fervant à furprendre le

Gibier, feront confifqués, & tous les Habitans des Terres fituées dans
Iefdites Réferves, chez qui on en trouvera , fubiront la peine de trois mois
de prifon de de vingt florins d'amende.

IX.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir bîeffé ou tné , de quelque

façon que ce foit, des cignes fur les rivieres , canaux , fofles des Places,
ou même dans l'étendue defdites Réferves , fera puni de quatre mois de
prifon de d'une amende dé cent florins.

X. .

Tous Manans de Habitans des Villes, Bourgs de Villages de notre
Gouvernement général , qui feront commerce de poudre , de dragée ou
menu plomb, ou qui en auront chez eux, feront punis de trois mois de
prifon de de cent florins d'amende.

X I.
Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue des Plaines

réfervées pour Sa Majefté , feront tenus de n'y fouflrir aucun trou où
un homme puifle fe tenir caché , foit debout ou aflis , pour tirer , à peine
de cinquante florins d'amende.

X I I.
De toutes les contraventions fufdites, les Chefs de Familles de Maîtres

de maifon feront refponfables pour leurs enfans de domeftiques ; de les
amendes ci-deffus feront appliquées, moitié aux Dénonciateurs ? de l'autre
moitié au profit de Sa Majeflé.
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Ordonnons aux Baillis, Mayeurs, Lieutenans, Echevins , Gens de
Loi des Villes, Bourgs, Villages 6c Hameaux fitués dans l'étendue des
Réferves de notre Gouvernement général, de faire arrêter 6c conduire
aux Gouverneurs 6c Commandans pour le Roi des Places d'où ils dé¬
pendent , tous ceux qui fe trouveront chaffant fur les Terres fituées dans
lefdites Réferves pendant le tems défendu , comme auffi tous ceux qui
n'ont point le droit de ChaiTé dans le tems permis , pour les mettre en
prifon &; leur faire fubir les peines portées par la prêfe.nte Ordonnance,
à l'éxception des Militaires, Hauts-Jufticiers 6c Vicomtiers, lefquels, en
cas de contravention à cette Ordonnance, ils feront feulement obligés de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'éxécution
de la préfente Ordonnance , laquelle fera lue , publiée 6c affichée és Lieux
6c en la manière accoutumée»

Vu 6c approuvé l'Ordonnance ci-deffus pour la clôture de la Chafie , pour
la préfente année. Fait à Paris le vingt-fept Janvier mil fept cens foixante-
huit. Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE.

JeuvTernay.

Lue $ publiée és Vlaids extraordinaires de la Gouvernance &
Jbuverain Bailliage de Lille , le J Février 1768 , & enregiflrée
au Greffe dudit Siège : Ouï & ce requérant le Procureur du Roi»
par le Greffer dudit Siège fouffgné.

Signé, D\ /. M Pqtteau»

■IIIIII.IM wmmill.toWll II*

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. PIterinck- Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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TRA1TTES.

V

DEPARTEMENT DU HAïNÀUT

A Lille le 5 Février rjGSl

O U S avez été inftruit dans le tems Monsieur , par
la publication de l'Ordonnance rendue le 14 Décembre 1760.
par Moniteur de Blair ci-devant Intendant du Hainaut , 8c
par les ordres, qui vous ont été envoyés de la Direéfion par
lefquels il vous a été enjoint, lorfqu'il s'agit de délivrer des Ac¬
quits de payemens ou PafTavants , pour des Beftiaux venant de
l'Etranger , ou qui vont d'un lieu à un autre du Hainaut, d'a¬
jouter à ces expéditions, les mots fuivans : à la charge de dé¬
claration au Bureau des Domaines du lieu ( s'il y en a d'établi)
ou a celui le plus prochain de la route. Je fuis informé , qu'on
ne fe conforme pas, dans plufieurs Bureaux du Hainaut, à ce
qui eft prefcrit à ce fujet, 8c qu'il a été fait plufieurs faifies ,

par les Commis des Domaines, dont l'événement a été défa-
vantageux a la Ferme , parcequ'on avoir obmis d'inférer dans
les expéditions, l'obligation de la déclaration au Bureau des
Domaines du lieu s ou-à celui le plus prochain de la route,
ainfi que le prefcrit ladite Ordonnance du ^Décembre 1760 :
Je vous prie de vouloir bien , vous conformer dorefnavant à
ces ordres, fans que pour quelque caufe que ce foit ou puifie
être , vous puifliez vous en difpenfer : Vous voudrez bien
m'accufer la réception du préfent , que vous tranfcrirez fur
le Regiftre d'ordres , 8c m'adreffer votre foumiffion de vojHj^V
y conformer, -

Le Directeur des Fermes du Roi,
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A RRES
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI cajje une Sentence rendue le 3 Avril 1767 x ait

Siège de la Table de marbre à Paris j portant homo~
logalion d'un prétendu Règlement \ concernant une
entreprise annoncée fous le titre d'Aflociation de
commerce maritime,

Du 7 .février «S.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT,

UR ce qui a été représenté au Roi s

quila été rendu te 3 Avril 1767, en
FAmirauté de France au Siège de la Table
de marbre à Paris , une Sentence por~
rant homologation d'un prétendu Règle¬

ment , concernant une entreprife qui y eft dénom-



( o

niéeAjjeciation de Commerce maritime, ou Compag¬
nie pour la traite des Nègres , le commerce de l'Amie
ricpue ôC la pêche : Que ce Règlement , compote de
foixante - deux Articles, ainfi revêtu d'une efpèce de
forme qui pourroit paroître juridique, fembleroit indi¬
quer que la prétendue Aflociation ou Compagnie dont
il eft queflion, feroit autorifée 6e aprouvée 3 engager
fur ce fondement, quelques Particuliers peu verfés à
ce genre de commerce, à s y intéreffer fans connoiflan-
ce de l'objet, &C fur l'expofé vague d'un plan peu reflé¬
chi : Sa Majefté auroit cru néceffaire d'y pourvoir. Ouï
le rapport 3 Le Roi ÉTANT EN SON CONSEIL, a
calfé &C cafte ladite Sentence, enfenible ledit Règlement
de la prétendue entreprife, annoncée fous le titre à'AjJb-
ciation de commerce maritime, ou Compagnie pour la
traite des Nègres j le commerce de tAmérique ôC lapêche.
Fait défenfes à L. Duverger &C Compagnie, de faire
de pareils Réglemens à l'avenir, fans y cire autorités
fpécialement 3 ordonne que le prêtent Arrêt fera impri¬
mé &C affiché par-tout où befbin fera : Enjoint au
fleur Lieutenant général de Police, de tenir la main
à ton exécution. FAIT au Confeil d'Etat du

îdajellé y étant , tenu à Verfôilles le fçpt
piil fept cens foixante - huit. "

§ignl] CliOlSEUL Dpç ; Dg PuASUNi
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CÀUMARTIN ,

Chevaliery Marquis de St. ANGE, Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître-
des Requêtes ordinaire de fin Hôtel, Intendant de Flandres
& d* Artois.

Vu lArrêt du Confeil dEtat du Roi ci-deffits, & les Ordres
particuliers à Nous adrejjés,

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
par - tout oit befioin Jcra , afin que perfonne n en ignore. Fait
le 12 Mars lj68. Signé ? C AU M A RT1 N.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Çk.amÉ , Imprimeur
ordinaire du Roi»
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DU CONSEIL D'ETAT

Qui annulle tous Billets de monnaye * Lettres de chan¬
ge ÔG autres titres de créance du Canada x qui iront
pas été produits dans les délais fixés*

Bii 20 Février 176S.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E ROI s'éfant fait repréfenter les difi
férens Arrêts rendus en fon Confeil*
relativement à la liquidation des Pa¬
piers du Canada , ordonnée par celui du
29 Juin 1764s Sa Majefté a reconnu
que non-feulement Elle a prorogé plu¬

sieurs fois les délais fixés pour ladite liquidation 5 mais



^^—sosél^ aat ( Z
qu Elle a bien voulu encore relever divers Particu¬
liers de la prefcription qu'ils avoient encourue, depuis
Jç^piration de ces délais : Et Sa Majefté çonfidérant
qu'après avoir donné aux porteurs de ces Papiers , tout
le tems nèçeflaire pour former leurs demandes 3 il eft
îridiipenfable de mettre un terme à ladite liquidation 3

ôt de faire çonnoître fes intentions à cet égard. A quoi
voulant pourvoir : Ou/ le rapport ) Le roi étant
en son conseil j a ordonné 'Se ordonne que les
prefcriptions prononcées par l'Arrêt dû Corifeil du 19

Ejéee|pbr§ 1^6demeureront définitives \ en ceqfé-
qéenfcë-, Sa Majefté à -déclaré Se déclare nuls & de
nulle valeur tous Billets de monnoye., Lettres de chan¬
ge Se autres titres de créance du Canada qui n'ont
pas été produits jufquà ce jour à la Commiffion éta-
bdi:e.;à'-..çetî. effets ou" qui fêtant> ont été jugés ne de¬
voir pas être admis à la liquidation ordonnée par lef-
dits Arrêts duConlKLdes a 9 Juin Se n Décembre
17643 fans. qu'ils puilfent être repréfexatéf en aucun
cas 3 Se fous quelque prétexte que ce foit : Veut Sa Ma¬
jefté que le préfent Arrêt foit lu, publie Se affiché par¬
tout ou befbin-fera. - fait au :Confeil d/Ètat du Roi,

■
' » ? . •*' *■ » "■ ^ ' ' / ■11 ■ .

Sa1 Majefté y écânt^ tenh à VèflaiMes le vingt Février
iftil 'DUC
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( 3 )
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier 9 Marquis de St. ANGE, Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , EoiJJy - le - Ckâtel, Ville-Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques , Stagny, la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en Jes Conjeils, Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres
& d*Artois.

U tArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffùs 3 & les Ordres
particuliers à Nous adrejjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
par-tout où befoin fera , afin que perfonne n en ignore. Fait
U iz Mars i/68* Sigaé, CAUMARTIN

jLiik: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé ; Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ETAT
Du zz Février 1768.

U par le Roi, étant en fbn Confeil, la
Requête préfentée à Sa Majefté par le Sr.
Raincour ancien Directeur des droits de
Sa Majefté & Receveur de fes Domaines
à Lille, contenant qu il a remarqué, qu'il
ny avoir en France aucune Filature d'un
genre affez perfectionné , pour que les fils
en provenant, puffent fervir à fabriquer
des Mouflelines ôc autres Etoffes de Coton

dWe qualité fupérieure ; que fon zélé pour laccroiflément du
Commerce la engagé en conféquence , à faire à grands frais,
lacquifition dune Mécanique nouvelle ôc ingénieule, dont le
douole avantage eft de porter la Filature du Coton au dernier
degré de fineffe, en même-tems quelle permet d'y employer de



, ( 1 ]
jeunes Filles, qui peuvent s'occuper à ce genre de travail, d'au»
tant plus utilement qu elles filent des deux mains à la fois, 3c
affinent au Commerce par cette facilité une main - d'oeuvre beau¬
coup plus économique ; que cette première acquifition a été fui-
vie de celle d'une Maifon confidérable à Houplines , dans laquelle
il a fait tous les cliangemens 3c augmentations propres à l'éta-
bliflement de cette Méçanique ; qu'il a déjà raffiemblé dans cette
Manufacture plus de cent foixante Enfans, depuis l'âge de dix
ans jufqu'à quatorze ; que fon projet eft d'en augmenter le nom¬
bre jufqu'à fix cens, auxquels feront attachés différens maîtres
3c maîtreffies pour les inftruire, non feulement dans l'art de cette
nouvelle Filature, mais encore dans les principes de la Réligion
Catholique, leur apprendre en même-tems à lire, à écrire 3c
leur donner enfin la connoi(Tancede l'Arithmétique, afin qu'en for-
tant de ladite Maifon, ces jeunes Filles foient à portée de s'éta¬
blir utilement : que les frais de leur éducation, de leur nourri-
cure 3c de leur entretien , la perte des matières qu'on eft obligé
de facrifier journellement à leur Apprentiffitge, les fonds em¬
ployés tant à l'acquifidon de la Méçanique , qu'à celle de la Mai¬
fon, lui ont occafionfté depuis deux ans une dépenfe de plus de
trois cens mille livres j qu'une avance atiffi confidérable, dont
l'utilité pour l'Entrepreneur 3c pour Je Commerce ne peut être
fenfïble que dans un avenir encore éloigné, le mettra totalement
dans l'impoffibilité d'accroître 3c de foutenir cet Établiffement,
fî on diffère encore de lui accorder les fecours 3c tous les encou-

ragemens, dont on a promis de l'aider, 3c qui feront appliqués
à cette Entreprife, avec un avantage d'autant plus réel, qu'indé¬
pendamment de la nouvelle Fabrique des Mouflelines 3c Toiles
de Coton, à laquelle elle donnera nailTance , elle a pour objet
d'occuper utilement un nombre confidérable de jeunes Enfans,
pour la plus part orphelins , 3c qui feroient fans ce débouché àr
la charge de la table des Pauvres du lieu de la nai(Fance de cha¬
cun d'eux. Requéroit à ces caufes le Supliant, qu'il plut à Sa
Majefté lui permettre d'établir dans le village d'Houplines, la Fi¬
lature dont il s'agit, en y attachant le titre de Manufacture Royale



de fis de Coton & de Moujjelines, & la liberté de l'annoncer
par une Infcription fur la principale porte de la Maifon , dont
le Portier pourra être vêtu d'un habit à la livrée de Sa Majefté ;
de faire le choix de tels Aflociés qu'il jugera à propos, fans que
les Perfonnes nobles qui pourroient s'intérefler avec lui, foient
expofées à aucun rifque de dérogeance ; de fabriquer & faire fa¬
briquer 1 les fils de Coton 8c Mouflelines , par tel nombre d'En-
fans 8c autres Ouvriers de l'un 8c l'autre fexe , Regnicoles ou
Étrangers, qu'il jugera à propos ; les loger 8c nourrir dans ladite
Manufacture ou autre lieu, fi bon lui femble ; accorder au Su-
pliant l'exemption de toutes Impofitions Royales 8c autres Charges
publiques , comme aufli des Droits de consommation dans le lieu
dudit Etabliflement, fur trois cens tonnes de Bierre, vingt pièces
de Vin 8c trois cens pots d'Eau-de-vie ; ordonner que les Moufle-
lines 8c fils de Coton , que ledit Entreprenneur fera fabriquer dans
ladite Manufacture, jouiront de l'exemption des Droits de fortie
du Royaume, 8c que les Cotons qu'il fera venir de l'Étranger
pour y être employés, feront pareillement exempts de tous Droits
d'entrée ; permettre qu'on b!anchifle dans les Prairies voifines d'Hou-
plines fitué en France , toutes les Mouflelines 8c Toiles de Coton,
qui feront fabriquées dans ladite Manufacture , 8c qu'on garance
dans les mêmes lieux les Toiles'de Coton , après les avoir fait
imprimer à Lille, pourvu toutes fois quelles foient revêtues de
la marque indiquée par les Fermiers généraux ; faire défenfes à
tous Négocians 8c Fabricans , tant de la ville de Lille que de,
environs, de détourner aucun des Enfans ou Ouvriers qui feront
employés dans ladite Manufacture, à peine de deux cens livres
d'amende 8c de tous dépens, dommages 8c intérêts ; défendre
pareillement aux Parens ou Tuteurs defdits Enfans, fous telles
peines qui feront jugées néceflaires, de les retirer de ladite Manu¬
facture, avant le terme révolu fept années, lorfqu'une fois ils y
auront paflfé l'efpace d'un mois : 8c pour mettre le Supliant en
état de foutenir 8c perfectionner une Entreprife aufli importante,
lui accorder telle Somme annuelle, que Sa Majefté jugera conve¬
nable y ladite Requête fignée, Raincour. Vu aufli la Réfolution



prife fur cet objet par les quatre Baillis des États de la Flandres
walonne , enfemble l'avis du Sr. DE CAUMARTIN, Intendant
des Provinces de Flandres 8c Artois 5 Sa Majefté fe feroit déter¬
minée d'autant plus volontiers à écouter les propo lirions contenues
en la Requête dudit Sr. Raincour , qu'Elle trouve dans leur
exécution un avantage réel pour le Commerce , 8c un moyen
afluré de foulager dans ladite Province de Flandres, les familles
indigentes & chargées d'un grand nombre d'Enfans ; 8c voulant
traiter favorablement ledit Sr. Raincour , Ouï le rapport du Sr.
Del'Averdy , Confeiller ordinaire, 8c au Confeil Royal, Contrô¬
leur général des Finances. Le Roi étant en fon Confeil, a or¬
donné 8c ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Sa Majefté a permis 8c permet au Sr. Raihcour , d'établir
dans le village d'Houplines, la Filature à deux mains.

I I.
Veut & entend Sa Majefté, que ledit Etabliflement jouifle du Titre

de Manufacture Royale 8c des Prérogatives y attachées, à l'effet de
quoi l'Entrepreneur pourra avoir un ou pluficurs Portiers à la
livrée de Sa Majefté, 8c placer au deffus de la principale Porte
de fa Maifon, un Tableau aux Armes de Sa Majefté, avec cette
Infcription, MANUFACTURE ROYALE DE FILS DE
COTON ET DE MOUSSELINES.

I I I.
Permet Sa Majefté au Sr. Raincour , de prendre tels Aftbciés

qu'il jugera à propos, même dans la claffe des Nobles, fans que
pour raifon de ce, lefdits Nobles puiflent être inquiétés, ni expo-
fés au rifque de dérogeance.

IV.
Ledit Entrepreneur pourra fabriquer 8c faire fabriquer des fils

de Coton 8c des Mouflfelines 8c Garas, par tel nombre d'Enfans 8c
autres Ouvriers de l'un 8c l'autre fexe , Regnicoles ou Etrangers qu'il
jugera à propos, lefquels pourront être logés 8c npurris dans la¬
dite Manufacture, ou tel autre lieu que bon lui femblera.



( s >
V

Ordonne Sa Majefté que ledit. Entrepreneur jouira de l'exemp¬
tion de tous Droits fur les objets de fa confommation, jufquà con¬
currence feulement de deux cens tonnes de Bierre , de dix pièces
de Vin Se de cent pots d'Eau-de-vie.

VI.
Ordonne pareillement Sa Majefté, que ledit Entrepreneur ainfi

que quatre de fes principaux Commis Se Ouvriers, jouiront de
l'exemption de Milice, Guet & Garde, & de logement de gens
de Guerre dans l'enceinte de ladite Manufacture, Se qu'ils ne pour¬
ront être augmentés pour raifon du travail qu'ils y feront, au-delà
des fommes aufquelles ils ont été impofés jufqu'à préfent,

V I I.
Veut Sa Majefté que tous les fils de Coton, enfemble les

Moulfelines Se Garas que ledit Entrepreneur voudra expédier avec
deftination pour l'Etranger, foient exempts de tous Droits à leur
fortie du Royaume, juftifiant par lui, que ces marchandées auront
été fabriquées dans ladite Manufacture.

V I I I.
Permet Sa Majefté au Se. Raincour, de faire blanchir dans

les prairies voifines d'Houplines, tous les fils de Coton, Moufle-
lines Se Gjiras qui auront été fabriqués dans la Manufacture , Se
de les faire garancer dans les mêmes lieux, après toutes - fois 1er
avoir fait imprimer «feit à Houplines, foit à Lille, à la charge
que lefdites Toiles feront revêtues d'une marque tiflée avec la Toile
même,portant défignation du lieu où la Fabrique eft établie Se le
nom du Fabriquant.

IX.
Accorde Sa Majefté audit Entrepreneur une Gratification an¬

nuelle de fîx livres pour chacun des jeunes Eleves qui feront em¬
ployés à ladite Manufacture Se dont l'exiftance y fera juftifiée dans
les formes preferites aux Articles fuivans.

X.
Sera tenu ledit Entrepreneur d'inferire fur un Regiftre qui fera

à cet effet cotte Se paraphé par l'Intendant de la-Province, tous



( 6 )
les Enfans qui lui feront confiés avec leur noms de Baptême, leur
âge , le lieu de leur naiflance & la datte précife de leur entrée
dans ladite Manufacture.

X I.
Sera pareillement tenu ledit Entrepreneur de dreffer tous les trois

mois, un état de tôus les Enfans travaillant dans ladite Manufac¬
ture, à raifon defquels la Gratification de fix livres par tête eft
accordée par Sa Majefté; lequel état certifié fera enfuite préfenté
aux Gens de Loi d'Houplines, pour être par eux vifé après une
revue par appel des Enfans y dénommés, laquelle fera faite par
îefdits Gens de Loi, qui ne pourront être moins de deux pour
procéder à ce Contrôle.

X I I.
Ordonne Sa Majefté que Iefdits Etats ainfi certifiés de l'Ëntre-

preneur, & vifés des Gens de Loi, feront remis ou envoyés à
l'Intendant de la Province, pour le payement en être par lui ordon¬
né de fix mois en fix mois, fur les fonds provenais des grandes
& petites AfTennes de Lille , que Sa Majefté déclare affeCter an¬
nuellement à cette deftination.

XIII.
Veut Sa Majefté que ladite Gratification de fix livres pour

chaque Elève, foit acquittée, à compter du premier Janvier der¬
nier , & quelle foit fuccelfivement payée pendant le terme de
fix ans feulement.

x X 1 V#,Fait défenfês Sa Majefté à tous Négocians & autres Perfonnes,
de quelque qualité & condition qu elles foient, de détourner au¬
cun des Enfans ou Ouvriers qui feront employés à ladite Manu¬
facture, à peine de deux cens livres d'amende.

X V.
Permet Sa Majefté aux parens ou Tuteurs des Enfans deftinés

au travail de cette Manufacture, de prendre avec l'Entrepreneur
tels engagemens qu'ils jugeront à propos, lefquels engagemens ne
pourront excéder le tems de fix années, pendant lequel terns ils
feront obligatoires pour les Parties, contractantes dés qu'ils auront



( 7 ).
été confenties & fignées, tant par ledit Entrepreneur que par les Pa-
rens ou Tuteurs defdits Enfans. Enjoint Sa Majefté au Sr. Com-
miflfaire départi dans les Provinces de Flandres & d'Artois, déte¬
nir la main à l'exécution du préfent Arrêt , fur lequel toutes Lettres
néceflaires feront expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-deux Février mil fept
cens foixante-huit. Signé, le Duc de Ghoiseul.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier , Marquis de St. ANGE , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boiffy-le-Châtel, Ville - Cerf, Dor¬
meilles , Ville St. Jacques y Stagny, la Commanderie & autres
Lieux y Confeiller du Roi enfes Confeils, Maître des Requêtes
ordinaire de/on Hôtel y Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu le préfent Arrêt \ Nous ordonnons quilfera exécutéfélonfaforme >
en conféquence qu il fera procédé tous les trois mois par les Gens
de Loi déHouplines, au nombre de deux au moins, h une revue
par appel , des Enfans employés à la Manufacture du Sr.
Raincour 6 dénommés dans l'Etat qui fera par lui drejjé
d'après un Regijlré paraphé par le Sr. d*Hellemes notre
Subdélégué y que Nous avons commis a Cet effet ; lequel Etat
vifé par lefdits Gens de Loi, Nous fera en/uite envoyé, pour
être ordonné conformément audit Arrêt. Fait le vingt-quatre
Mars mil fept cens foixante-huit% Signé , CA UMA RTIN*

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Pitbrinck-Cramé , Imprimer
ordinaire du Roi.
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EXTRAIT
DES

REGISTRES
DU CONSEIL D'ETAT

E ROI ayant par Réfultat de Ton Con«
leil du dix-neuf Mars mil fept cent
foixante- cinq, chargé fous le nom de
Julien Alaterrc, les foixante RégifTeurs

. Cautions dudit Àlaterre, dénommés en
l'Aéte de cautionnement étant enfuite du¬
dit Réfultat, de la régie & perception pen¬
dant cinq ans neuf mois , qui ont com¬

mencé le premier Avril mil fept cent foixante - cinq, des
Vingtièmes ou deux Sols pour livre d'augmentation & autres
Droits, rétablis & réunis, énoncés audit Kéfultat : & Sa Ma^
jefté étant informée que les occupations^ dudit Julien Alaterre



( X )
ne lui permettent plus de vaquer aux fondions pour les¬
quelles il avoic été choifî, ni de fournir journellement fes
fignatures, pour l'exploitation des droits dt ladite Régie, à
quoi étant néccflairé de pourvoir : Ouï le rapport du Sr.
Del Averdy , Confeiller ordinaire & au Confeil Royal ,

Contrôleur général des Finances ; Le Roi en son Conseil ,

à Subrogé Se Subroge Jean-Baptifte Fouache au lieu Se place
dudic Julien Alaterre, Se en conféquence a ordonné Se
ordonne que l'exploitation des droits de ladite Régie Sera
dorefnavant faite fous le nom dudit fouache, comme elle
auroit été faite fous celui dudit Julien Alaterre, Se qua
cet effet les Cautionnemens fournis , Se les autres Aétes Se
Procédures faits fous le nom dudit Julien Alaterre , vaudront
comme s'ils avoient été fournis, Se faits fous le nom dudit
Fouache , fans qu'il foie néceffaire de les renouveller , Se que
les fhftances commencées fous le nom dudit Julien Alaterre
feront reprifes Se fuivies au nom dudit Fourche °y en exécu¬
tion du préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres feront, fi befoin
eft , expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Ver failles le vingt-quatre Février mil fept cent
foixante-huit. Signé, PHELYPEAUX.

T j OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et di
Navarre: A notre Confeiller en nos Confeils, le Sr. In¬
tendant Se Com mi fia ire départi pour l'exécution de nos or¬
dres dans les Départemens de Flandres Se d'Artois, Se lieux
dépendans de l'Intendance de Lille. Salut : Nous vous man¬
dons Se enjoignons par ces préfentes fignée$ de Nous, de
tenir la main à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché, fous le
Contre-fcel de notre Chancellerie rendu cejourd'hui en notre
Confeil, Nous y étant pour les caufes y contenues, com¬
mandons au premier Huifiier ou Sergent fur ce requis, de
Signifier ledit Arrêt à tous ceux qu'il appartiendra, à ce que
perfonne n en ignore, Se de faire pour l'entière exécution



( i )
cTicelui, à la Requête de Jean - Baptifte Fouache y dénommé ,
tous commandemens, exploits, fommacions & tous autres
aétes néceflaires fans autre permiffion, nonobftant clameur
de Haro , Chartre-Normande , & lettres à ce contraires : Vou¬
lons qu aux copies dudit Arrêt , & des préfentes collation-
liées par l'un de nos Confeillers - Secrétaires , foi foit ajoutée
comme aux originaux. Car tel est notre plaisir. Don¬
né à Verfailles le vingt-quatrième jour de Février, Fan de
grâce mil fept cent foixante-huit & de notre Regne le cin¬
quante - troifième. Signé, LOUIS. Et plus bas. Par le Roi,
le Duc de Choiseul. El fcellé du grandJceau en cire jaune.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier j Marquis de St. ANGE, Comte de Moret
Seigneur de Caumartin, BoiJJy-le-Châtely fille-Cerf\
Dormeilles j faille St. Jacques 3 Stagny s la Corn*
manderie ôG autres Lieux, Conseiller du Roi en fes
Confeils j Maître des Requêtes ordinaire de fort
Hôtel ^ Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffius
ôG la Commiffion expédiée fur icelui le même jour;
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera imprimé, lu ,

publié ôG affiché par-tout où befoin fera, dans vMre
Département 3 pour être exécutéfélon faforme ÔG teneur*

FâîT a Lille le j. Septembre Signé,
CAUMARTIN

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B, Peterinck-Crame Imprimeur
ordinaire du Roi.
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JUGEMENT PREVOTAL
ET EN DERNIER RESSORT,

- Il. ?;r, 1-iV y f/ïTT^r.r ; y -avx s j, : *;fp ;i ' >«'1 * p;fjy~P:I

\Rendu contre ANTOINEJOSEPH DUMONT J

dit la GAINSE j convaincu d'être errant, vaga¬
bond, ÔG d'avoir mandié avec infolences <5G menaces.

U par Nous LOUIS - EUGENE
CARDON, Ecuyer, Seigneur d'A r-
doniprez, Confeiller du Rai, Che¬
valier de l'Ordre Royal Se Militaire
de Se. Louis, Prévôt général de la
Marêchauffée de Flandres Se d'Artois,
le Procès extraordinairement fait S:
inftruit à la Requête du Procureur
du Roi de ladite Marêchauflée, Dé-

îna|i4gur Se Complaignant contre Antoine = Jofeph Dumonc ,
dit la Gainfe ) accufé, priFonnier Se défendeur , la plainte

du Procureur du Roi, du 3 Oétobre 17A7 , tendante à
ce qu'il foi t permis d'informer, Se que ledit Dumont foie
4crquç} Ordonnance fur icelle contenant lefoicespermiffioii?^.



( t)
Acte d'écroue à lui fignifié ledit jour , information faite les
neuf Octobre , vingt-un , vingt-quatre , trente Novembre Se
huit Décembre fuivant, trente-un Janvier , premier Se qua¬
torze Février mil fept cens foixante-huit. Jugement rendu
le dix-fept Oétobre mil fept cens foixante-fept par les Lieu¬
tenant général Se autres Officiers de la Gouvernance Se fou-
verain Bailliage de Lille, par lequel le Prévôt de la Marê-
chauffée de Flandres efl: déclaré compétent, pour faire Se parfaire le
Procès audit accufé, Se le juger prévôtalement en dernier reffbrc
Se fans appel, à lui fignifié fur le champ ; Jugement du trente
dudit mois portant, que les témoins ouïs dans ladite infor¬
mation , Se ceux qui pourront être ouïs de nouveau, feront
recollés en leur dépofition, Se fi befoin eft, confrontés à
l'accufé; recollement des témoins des vingt-deux , vingt-quatre,
trente Novembre, huit Décembre mil fept cens foixante-fept,
trente un Janvier fuivant, premier Se quatorze de ce mois;
confrontation des vingt - deux , trente dudit mois de Novem¬
bre , huit dudit mois de Décembre, trente-un Janvier der¬
nier , premier Se quatorze du préfent mois ; interrogatoires par
lui fubis les dix-fept Août, trois, dix-fept Oétobre mil fept
cens foixante fept Se quinze de ce mois de Février, conclu-*
fions du Procureur du Roi, interrogatoire fubi par ledit An¬
toine - Jofeph Dumonc étant a fils fur la felecte dans la cham¬
bre du Confeil, tout confideré.

Nous, par Jugement prévôtal Se en dernier reflfort, avons
déclaré Se déclarons ledit Antoine - Jofeph Dumont ( dit la
Gamfe ) duement atteint Se convaincu d'être errant, vaga¬
bond, Se d'avoir fréquemment a$8ç irifoïèri&é& &
menaces, portant quelques fois un couteau ouvert à grande
lamme Se pointu, attaché à la boutonnière de la poche de
■foa habit, pour réparation de quor l'avons condamné Se
«condamnons à être mené Se conduit aux galères du Roij



( 3 )
pour y fervir comme forçat l'efpace de neuf ans, préalable**
ment flétri dun fer chaud marqué des lettres G. A. L. fur
l'épaule dextre ; le condamnons en outre aux dépens du Pro¬
cès , frais de mifes de Juftice : & fera le préfent Jugement
imprimé, lû , publié & affiché dans toutes les Villes, Bourgs
de Villages du Département,

Lequel Jugement a été rendu par Nous Henry - Joseph
Maupoint de Vandeul, Ecuïer, Confciller du Roi, Lieu¬
tenant de la Maréchauflee de Flandres , à la réfidence de
Lille, auquel ont aflifté les Lieutenant général de autres
Officiers de la Gouvernance de fouverain Bailliage de Lille
fouffignés.

Fait en la Chambre du Confeil de ladite Gouvernance
de fouverain Bailliage de Lille, le vingt - fîx Février mil
fept cens foixante-huit. Etoient fignés, Dusart de Bouland ,

Lambelin de Beaulieu , le Gillon , Maupoint de Van-
peul, H. J, Desavary, Duretz, le Clercq, Duquesne,
DE CoURCELLE ET DURIEZ Avocat.

L'AN mil fept cens foixante-huit, le vingt-Jix Février
trois heures ' de relevée, le préfent Jugement a été prononce
audit Antoine-Jofeph Dumont dit la Gainfe, préfent, & ce
requérant le Procureur du Roi de ladite Maréchaufjée, Té-
tnoin le Greffier fouffigné. Signé, /. B* /, Flamand•

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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DÉCLARATION
DU ROI,

Donnée à Verfailles le premier de Mars 17 6 8.

QUI ordonne que les Jugemens définitifs SC
clion en matière criminelle , ne pajferont à l'avis
le plus févere, que lorfque cet avis prévaudra de
deux voix au moins*

OUIS , par la grace de DlEU, Roi
de France et de Navarre : A tous

ceux qui ces préfentes Lettres verront 5
sacut. Nous fommes informés qu'encore

{H^ÉiiËsS! Uue Par l'Article douze du Titre vingt-cinq
de l'Ordonnance de mil lîx cent foixante-

diXj il foit ordonné que les Jugemens définitifs ou d'inftru-
étion, qui fe rendront en dernier relfort, ne paiferont à
l'avis le plus févere', qu'autant que cet avis prévaudra de



( i )
deux voix y cependant il s'eft introduit dans quelques Sièges
de notre Royaume, l'ufage de faire paflCer lefdits Jugemens
à l'avis le plus févere, lorfque cet avis prévaut d'une feule
voix y Se comme Nous croyons devoir expliquer clairement
notre intention fur l'exécution littérale dudit Article, Se
rétablir fur un point auffi important , une Jurifprudence
certaine, dont aucuns Juges ne puiifent s'écarter y À CES
CAUSES , Se autres à ce Nous mouvants de l'Avis de no¬

tre Confeil Se de notre certaine Science, pleine Puiflance
Se Autorité Royale, Nous avons dit, déclaré Se ordonné s
Se par ces préfentes lignées de notre main, difons, décla¬
rons Se ordonnons, voulons Se Nous plaît, que l'Article
douze du Titre vingt-cinq de l'Ordonnance de mil fix cent
foixantë-dix, foit exécuté félon fa forme Se teneur , dans
toutes les Cours Se les Jurifdiétions de notre Royaume ,

notamment lors des Jugemens Préfidiaux Se Prévôtâux : en
conféquence, qu'en tous les Procès criminels inftruits Pré-
fidialement Se Prévôtalemënt, les Jugemens définitifs Se
d'inftruftion , ne paffent à l'avis le plus févere ," que lorfque
cet avis prévaudra de deux voix au moins Se ce, quelque
nombre de Juges qui ayent affilié auxdits Jugemens , abro¬
geant en tant que de befoiii, tous ufages à ce contraires.
Si DONNONS EN MANDEMENT à nos amés Se féaux les
Gens tenant notre Cour de Parlement -de Flandres, à
Douay, que ces préfentes ils ayent à enregiftrer Se le con¬
tenu en icelle, faire obferver Se exécuter félon fa forme
Se teneur, fans fouffrir qu'il y foit contrevenu. CAR TEL
EST NOTRE PLAISIR; en témoin de quoiNous avons
fait mettre notre feel à cefdires préfentes» DONNÉ à Ver-



^ , 1 3 ) . „failles le premier Mars, lan de Grâce mil fept cent foi-
xante-huit , &C de notre Régne le cinquante - troifîème.
Signé y LOUIS. Et plus bas : Par le Roi. Le DUC DE
Choiseul.

Lue s publiée l'Audience tenant cejourd'hui quinze Avril
mil fept cent foixantediuit , SC enregiflrée au Greffe de
la Cour de Parlement de Flandres y oui <5C ce requérant
le Procureur général du Roi en icelle, pour être exécutée
félon fa forme Se teneur, <5C copies eticelle envoyées aux
Bailliages SC autres Sièges inférieurs > pour y être pareil*
lement lûe j publiée SC regiflrée y conformément a l'Arrêt
de ladite Cour du treize Mars mil fept cent foixantednuiu

Signé, MAZENGARBE.

Lûe SC publiée es Plaids extraordinaires de la Gouver¬
nance SC Souverain Bailliage de Lille, le 4 Mai 1768 5

SC enregiflrée au Greffe dudit Siège oui SC ce requérant
le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège foujfigné1

Signé, D. L M. POTTEAU,

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Psterinck - Crahe , imprimeur
ordinaire du Roi»
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ANTOINE-LOUIS-FR ANÇ01S
LE FEVRE DE GÀUMARTIN,

v" ' ' ' • "
'

' ' ' ' ■
' - -

■ ■■ f - • - - - ; - l4--'1. - .

Chevalier j Marquis de Su A N G E, Comte de Moret,
Seigneur de Cauinartin j BolJJy -le- Châtel^ Ville -Cerf >

Dormeilles j faille St. Jacques * Stagny ^ la Comman-
derie ÔG autres Lieux > Cônfeiller du Roi en fes Con-
Jeils j Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel ,

Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

U l'Ordonnance par Nous rendue le
16 Septembre 1767., fur les requê¬
tes à Nous refpeéfcivement préfentées
par les Maîtres &C Suppôts des Tein¬
turiers du petit teint de la ville de
Lille d'une part ^ &C par les Maîtres du.
Corps &C Communauté des Teinturiers

du grand &C bon teint de ladite ville de Lille d'autre part*,
fur le différend qui étoit entr'eux fur la teinture de cer¬
taines Étoffes que les Teinturiers du petit teint prétendent



J .être prohibées à ceux du grand & bon teint , par laquelle
Ordonnance, Nous aurions renouvelle les défenfes Faites
par le Règlement du Confeil du i j Janvier 1737, auxd.
Teinturiers du grand &: bon teint , de teindre aucunes
EtofFes en petit teint, à peine de cinq cens livres damen¬
de, avec injon&ion aux Égards de la teinture, d'arrêter &€
de failîr toutes les pièces d'EtofFes, qui feroient trouvées en
contraventions, & d'en drefFer leurs Procès-verbaux, pour
Nous être raportés &C être par Nous prononcé fur iceux
ainfi qu'il appartiendra. La requête à Nous préfentée par
les Maîtres du Corps &C Communauté des Teinturiers du
grand &C bon teint, tendante à ce que pour les caufes &C
raifons y mentionnées, il Nous plut les recevoir oppofans
à l'exécution de notre Ordonnance du z 6 Septembre der-=
nier, & fans Nous y arrêter, ordonner que les Réglemens
de M.rs les Intendans nos prédécefFeurs feront exécutés ,,

condamner le Sr. Rohart teinturier du petit teint, feul au¬
teur de la conteftation, en tous dépens, dommages &C in¬
térêts en fon propre &C privé nom; la requête des Teintu¬
riers du petit teint par laquelle ils ont conclu , qu'attendu
que le Règlement du Confeil du i j Janvier i 737 , fait
la loi des Parties ^ les Teinturiers du grand &C bon teint,
foient déboutés de l'oppolition par eux formée à notre Or*
donnance du z 6 Septembre dernier qui en a ordonné l'exé¬
cution. Vu aufli les obiervations &: l'avis de la Chambre
de Commerce de Lille, à qui le tout a été communiqué
en datte du 18 Février dernier, par lequel elle déclare que
notre Ordonnance étant conforme à l'intérêt du Corn-



, ( 3 ) .
merce & au bien réciproque des deux Corps de Teim
turiers j il eft néceffaire quelle ait fa pleine & entière
exécution, étant d'ailleurs dans l'efprit du Règlement du
i f Janvier 1757, duquel il feroit dangereux de s'écar¬
ter, fauf pour la modification qui a été faite d'après les
ordres du Confeil , par l'Ordonnance par Nous rendue
le 30 Septembre 1764, tant au fujet du débouilli que
la permiffion accordée aux Teinturiers, de corroyer les
Étoffes qu'ils ont à teindre, 6c dont il réfulte un avan¬
tage reconnus tout confideré*

NOUS avons débouté les Teinturiers du grand &C bon
teint, de leur oppoiition à notre Ordonnance du z6
Septembre 17675 &C en conféquence ordonnons que le
Règlement du Confeil du 1 y Janvier 1737, concernant
la teinture, fera exécuté félon fa forme & teneur, fauf
néanmoins la modification qui y a été faite , en vertu
des ordres du Confeil, par l'Ordonnance du 30 Sep¬
tembre 1764, qui continuera d'avoir lieu comme par
le paflç*

FAIT ce premier Mars 1768. Signio CAUMARTIN.

Liite : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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TRAITES.
Circulaire.

manufacture de limoges.

Paris le 10 Mars 176S

t .ES Sieurs La Foret freres , marchands fabriquants à Limoges ont obtenu , Moniteur, le
2 février dernier, un Arrêt qui les confirme dans la pofifefiion d'une Manufacture d'Etoffes
mêlées de Soye , de Coton, de Laine, de Fleuret & de poil de chèvre,* elles doivent être
marquées d'un plomb portant d'un côté les Armes de SaMajefté, '& de l'autre ces mots;
(Manufacture Royale des Sieurs La Forêt de Limoges) ces Etoffes rêvétues d'un pareil plomb
font exemptées de tous droits à leur circulation dans le Royaume , & à leurfortie pour l'Etran-

/
ger, ce qui eft conforme quant à ce dernier point , aux Arrêts des 13 Se 15 Oétobre, Se
19 Novembre 1743, & ^es matières premières d'eftinées à la Manufaétute defdits Sieuis
La Foret, doivent aulfi jouir des exemptions accordées parles Arrêts des 12 Novembre
Se 9 Décembre 1749. Vous aurez agréable de donner connoifiance de cet Arrêt d'Exemption
à tous les Receveurs de votre département, en leur oblèrvant qu'ils doivent fuivre les mê¬
mes formalités pour la Manufaéluie de Limoges, que celles qui leur ont été preferites pour
les Manufactures de f5rive, d'Angoulême & de Tours, par nos circulaires des 29 Oélobrc
& 21 Novembre 176A , & 16 Janvier 1766. La liquidation des Droits fur les expéditions „

l'enregiftrement de ces Droits fur le Regiflre des Indemnités, la Rédaéfioii d'un état de
quartier de ces liquidations, fur lequel vous en formerez. Un général, que vous voudrez
bien nous faire pajfer au mois d'Oéiobre de chaque année. Telles font les formalités aux¬
quelles nous vous prions de tenir là main 3 ayez agréable de nous envoyer l'ampliation de
la préfente avec fourmilion de vous y conformer à l'adrelfe de M. Rrac de la Pet rie re ,
Direéteur général des C. G. F. Signé, De Rerenger , Gaillard, St. Amand 3 De Boullongne »

De la Garde , Gigault de Crifenoy Se Mercier.

—m IIIIIWHHWHIII ■■■MBIIIIIIIIIIBT—TnTTHMirr«M>iHilTnimiMTwwiw m m II ■■ mn i i un mi

A Lille le 14 Mars 1758.

Tiyf ES SIEURS les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du liai
en Flandres & en Haynaiit, fe conformeront a la lettre de la Compagnie du 10 de ce

mois , dont Copie efi ci-de (fus 3 En confequence ils obferveront 1° qu'Us doivent liquider ans
dos des expéditions qu'ils délivreront , les Droits de fortie des Etoffes provenant de l'a Manu¬
facture des Sieurs La Forêt freres à Limoges, qui p a (feront à l'Etranger, lorfqu'ils ne l'auront
pas été d la fortie dans un Bureau des cinq groffes Fermes , (ff qu'elles feront revêtues du.
plomb preferit par l'Arrêt du 2 Février dernier , & porteront ces Droits fur le Regiflre de re¬
cette pour mémoire, afin qu'il en foit tenu Compte au Fermier fur le prix de fin Bail : 2?
Lefdits Sieurs Receveurs nous enverront à la fin de chaque quartier un état des liquidations
defdits Droits ou un Certificat de Néant , dans le cas ou il ne fera paffé par leurs Bureaux
aucune defdites Etoffes ; <&• pour nous ajfurer de l'exécution de ce que dejfus, ils nous adre(feront
leur foumiffion de s'y conformer , au bas du double du préfint, & le tranferiront fur le Re¬
giflre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du R*i.
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A R RE S T
DU CONSEIL D'É T A T

DU ROI,
QUI permet etentrepofer dans les Ports dit Royaume *

pour être tranfportés a tÉtranger, dans tannée de
l'Entrepôt, en exemption de tous droits , excepté de
celui du Domaine etOccident, les Sirops ÔC Tafias
provenant des retours dit tranfport SG vente dans les
Ifies ôG Colonies francoifes s des Morues fe'ches de
la Pêche nationale.

t)u 14 Mars 1 jet.
EXTRAIT DÉS REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

T

UR ce qui a été repréfenté au Roi étant en
Ton Gonfeilque tien netoic plus avanta¬
geux pour les Mes Se Colonies francoifes,'
&C en- même tems pour encourager la Pêche
de la Morue à la cote de Terre-neuve., que

d'accorder des facilités aux Négocians qui voudroient



porter dire&emcnt desMoruès aufdites Ifles & Colonies
françoifes , en leur procurant la faculté dentrepofer dans
les Ports du Royaume les Sirops Se Tafias provenant des
retours de ces Morues : Et Sa Majefté defirant donner
dans tous les tems des marques de la proteéfcion qu'Elle
accorde à ces objets inrerreflans. Ouï le rapport du Sr.
Del'Àverdy, Confeiller ordinaire Se au Confeil Royal,
Contrôleur général des Finances : LeRoi étant en son
conseil, a ordonné SC ordonne que les Capitaines des
Navires françois, qui de la côte de Terre-neuve, Saint-
Pierre Se Miquelon, auront porté aufdites Iiles Se Colo-
nies françoifes les Morues féches, provenant de leur
Pêche , ou qui de France porteront aufdites Ifles des
chargemens entiers de Morues féches de Pêche fran¬
çoifes pourront charger en retour des Sirops Se Tafias,
qu'ils rapporteront Se entrepoferont dans les Ports qui ont
le Privilège de faire le Commerce des Colonies, pour
être exportés a l'Étranger, dans l'année dudit Entrepôt,
en exemption de tous droits, à fexception de celui du Do-,
maine d'Occident. Pourront aufïî les Capitaines des Na¬
vires qui, des Ports de France 9 porteront aufdites Ifles
ou Colonies françoifes, des pacotiles ou portions de char¬
gemens de Morues féches deTêchc françoife , en employer
cîàns lefdites Ifles, le produit en achats de Sirops Se de
Tafias , qu ils feront pareillement tenus d'exporter à l'Étran¬
ger 5 dans l'année de l'Entrepôt qui en aura été fait dans
le Port de leur défarmement5 Se feront tenus f lefHîrs Ca-
pkaincs de jufiifier la fortie defilits Sirops & Tafias à



,+ . 3 ^ v .

l'Etranger .> dans le délai dun an3 a peine de confifcation
6C de cinq cens livres d amende. Fait au Confeil d'État
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatorze
Mars mil fept cens foixante - huit. Signé j choiseul
Duc de Praslin.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier j Marquis de Su ANGE, Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin > BoiJJy-le-Châtel j Hille-Cerf>
Dormeilles ^ faille St. Jacques * Stagny > la Comman¬
derie ôG autres Lieux > Confeiller du Roi en fes Con¬
seils j Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel,
Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

ViU l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lûj publié SG

affiché dans l'étendue de notre Département j à ce que per-
fonne n'en ignore. FAIT à Lille le j/. Avril /768.

Siené, CAUMARTIN.

«kkkc3mrkm

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - CramI ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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Le Lieutenant Général de la Gouvernance du Souve-
■ :

. ' • ■ /j 1 ' " !
vain Bailliage de Lille. s !

éxss remontre le Procureur du Roi,
que les Vivres deviennent joumaliérement
d'une cherté exceffive par la Faute de plu-
fleurs Marchands en gros monopoliers qui
vont acheter les Beftiaux fur le Plat-Pays,
Grains ôc autres Vivres contre le prefcrit
de l'Ordonnance du dernier d'O&obre

<• •
, *

1598. republiée le ij. d'Avril 16j/. qui
les revendent à leur volonté beaucoup plus

qu ils ne > vaillent, lefquels non contens de cela , les vont attendre
par les chemins au détriment du Public.

Pourquoi il vous plaife permettre audit Procureur du Roi de
faire, republier ladite Ordonnance du dernier d'Oétobre IJ98.
pour tenir la main à l'exécution d'icelle félon la forme & teneur,
avec défenfes à toutes perfonnes de quelque qualité &c condition
quelles foient d'aller acheter des Beftiaux ou autres Vivres dans
l'étendue de cette Jurifdicrion , à l'exception feulement des Bou¬
chers de la VVille qui en font difpenfés par le Privilège à eux
accordé par le Souverain le 30. Mars I J99 à condition de ne



P " - ( 1 > V / :
les pouvoir vendre en gros ou tranfporter à dautres, avec charge
dé les débiter par pièces en détail a la Boucherie de ladite Ville,
■Se ferez juftice. Signe, Fremicour t.

N0TRË Gouverneur dé Lille > Douay et Orchie^
ou fes Lieutenans èfdits lieux, Salut. Comme nous fora¬

ines duëment informés que plufieurs Marchands en gros avants
acheteurs monopôliers , fujets de nos Pays de par deçà Se d1'autres}
fe font avancés & s'avancent encore journellement contre divers
Plaçants Ordonnances, d'aller Se fe trouver au Plat-Pays es
Maifdnsf & Demeures des Cenfîers Se Payfans pour acheter d'eux
du Beurre , Fromages, Pourceaux, Vaches, Bœufs, Veaux, Mou¬
tons, Agneaux, Volailes Se autres Vivres y aulîi Poix, Fèves ,

Avoine , Orge Se fembjables Grains crus en nofdits Pays, voir
qui pis eft, iceux Cenfiers, Payfans & autres vont de" Maifon
en Maifon de leurs voifins , Ôc y ramaffènt outre ce qu ils peuvent
fournir de leur propriété au profit defdits Marchands monopolièrs,
tous les Vivrçs Se Viéluailes, qui autrement fc porteroient aux mar¬
chés ,? par. où/peu ; de Vivres èe Provifions arrivent es bonnes
Villes pu autres, Piâçey où il y a franc-marché , fi ce n'eft au nom
oii par moyen defdits Marchands monopolièrs, où ils les ven¬
dent à leur volonté beaucoup plus qu'ils ne vaillent , Se ordi¬
nairement fpuloient coûter, Se non çontens de ceci , Se afin de
nourrir Jeuij avarice au détriment de leur prochain , attendant
par ley çhçmins & -}abouts au devant defdits Payfans & autres por¬
tait quelques Vivres au marché pour les acheter d'eux-mêmes, font
avec eux certains Contrats Se Conventions de les leur livrer pour
l'avenir,ayeç. autres femblables fecrétes intelligences Se collufions,
a caufé que par deiHirs. Plaçarrs Se Ordonnances; il n'eft appofée au¬
cune peine outre-rannullafion de tels Contrats, dont peu fou-
Vent/aucuns Te :yéulerit aider , aimant mieu* accomplir telle leur
promeffe Se convention. Pour ce est-il qu'e ce.confidéré,
voulant y pourvoinppur le bien/de nofdits Pays Se des Inhabirans
d'icèiix ", avons pârç la délibération de notrerdit très/cher & rrèsfamé
Coufin lé "-Cardinal d'Autriche, Lieutenant Gouverneur: Si SCapH

% eD' noniDUQD & ' &1E4 r «v ^ • 1 4 I

r



tâine Général de nos Pays de par deçà, Défendu & Interdit, Dé¬
fendons Interdiibnsipar Jces préfentes > à tous & un chacun de
quelque état ou condition qu'ils foient > Marchands, avant-ache~
teurs ou autres, de s'avancer d'âcherèr 'ou vendre aucune forte
de provandes ou autres provifîons de Vivres au Plat-Pays en gros,
en plus grande quantité qu'ils n auroiént de befoin pour leurs dé¬
pens & ménages , ipourks tranfporter hors de nofdits Pays ou
ès; Villei clofes pourr ies y vendre , révoquant & annullant pàr
•cettes, tous Oâtrdis : & Grâces par Nous ou nos Prédécefleufs don¬
nés au contraire , ; enfembie toutes fortes de Contrats ^ marchés
& promeffes que lefdits avant-acheteurs ou autres pour le préfenc,
peuvent avoir ) fait & pafFé. avec lefdits Payfans ou autres y àcaufe
defdits Vivres, 3c, pour fies livrer au tems à venir, au autrement
en difpofer, comme pareillement défendons* d'aller au dévant
defdits Payfans ou autres venant au marché, ou de fecret con-
traéfer avec eux, ains voulons* 3c ordonnons que déformais lefdits
Paysans mêmes, portent & mènent leurs Provandes 3c Vivres es
dites Villes clofes, ou autres lieux privilégés de francs-marchés ,
3c les y expofer à vente 3c vendre à leur plus grand profit, fans
que lefdits Marchands ou avant-acheteurs les puiflenc ou pourront
acheter ou par autre faire acheter , finôti après le fon de Cloche
qui fe fera èfdites Villes 3c Places à dix heures en tems d'été,
3c d'hyver à onze heures devant midi, afin qu'avant ledit fon de
Cloche, les Inhabitans d'ieelles Villes 3c Places où tels Vivress aportent,
en puiffent prendre 3c acheter ce qui leur faut. Défendons en
outre, auxdtts Marchands 3c avant-acheteurs de fe trouver èfdits
marchés , ou là entotir devant le fufdk fon de Cloche ; 3c d'autant
qu'en aucunes Villes l'on fe doute du lieu ou lieux que l'on doit
tenir..pour marché accoutumé, pour chacune efpèce defdites Pro¬
vandes & Viyres, ceux de la Loy de chacune Ville & Place où
telle difficulté ou doute pourroit naître, feront (fi jà ne l'ont fait)
une pertinente 3c particulière Déclaration 3c Défignation jointes
avec lapublication* de cette notre préfente Ordonnance des lieux
qui fe devront entendre, 3c tenir pour marché de chacune denrée.
Tous Içfquels Points 3c Articles & chacun d'iceux en particulier
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v oulons être bien ponctuellement obfervés fans y contrevenir en
manière quelconque, à peine que tels jGoncraâs feront non feu¬
lement tenus pour nuls Sç :de nulle valent,binais auffe que tous,
ceu-^ qui. feront, trouvés furie fàit, ou* ipan témoignage d y avoir
coBtrevenu^ tant l'acheteur , que le prometteur & vendeur , enfem-
ble fous ceux. qui en aucune maniéré ï rçégligeroqt d obferver les
Çj^n^ ,■-dieflus: men^nr^ fourferorît chacun*od'içeux les marchan¬
das pouf:; lefqueiles aura été convenu, ou la valeur d'iceiles, Se
encourront l'amende de: vingt livres parifis pour la première fois,
à répartir le tiers à notre profit , le deuxième tiers au profit du
rapporteur , Se le. tiers reliant au profit des Officiers qui en feront
l'exécution, & pour rla deuxième rois Ie double , Se outre ce d'être
arbitrairement châties ; Se afin que cette notre Ordonnance tant
néceflaire pour le bien public, foie ohfervée Se entretenue , nous
défendons à tous nos Gens de Loy, que en jugeant des différends
qui pourroient furvenir à caufe de notredite préfente Ordonnance,
ils fe règlent félon icelle, à peine arbitraire, de pour le regard des
Officiers , leur enchaigeons de la mettre en exécution fans porc ou
diffimulation, à peine quêtant trouvés négligens ou d'avoir con-
nivé aux tranfgteffeurs, d'être deftitués de leurs Offices, Se qu iceux
feront impétrables, du moins d'être fufpendus de la fervitude de
leurfdits Offices, ou autrement châtiés félon l'exigence du cas;
Se afin que de notre préfente Ordonnance perfonne ne piiiffe pré¬
tendre çaufe d'ig,notariée, Nous vous Mandons Se Commandons
qu'incontinent Se fans déîay, avez à la faire publier par tous lieux
Se limites de votre Jucifdiélion ou Ion eft accoûtumé faire cris Se

publications , & à rentreténemenc Se obfervation d'icelle , procé¬
dez, Se faites procéder contre les tranfgreffeurs Se délbbéiffans par
l'exécution des peines Se amendes deflus mentionnées, fanscaucune
faveur, port ou diffimulatron de ce faire S: qu'en dépend, vous
donnons plein-pouvoir , autorité Se mandement fpécial ; Mandons
Se Commandons à tous,, que à vous: la faifant , ils obéiffent Se
entendent diligemment; Car ainsi:Nous plait-il. Donné en
notre Ville de Bruxelles fous notre concrefcel ci-mis en Placarc
le douzième jour .d'O&obrq mil cinq cens nonantediuit, ainfi fou-*



( 5 )
fcrit9 par Son Altefle en fon Confeil, & fignê Verreyken , Se
fcellé en forme de Placart du contrefcel de Sa Maieste , &
fur le dos étoic écrit le dernier d'O&obre I598. Cettes ont été
publiées à la Bretefque de la ville de Lille en la préfence Se par
le commandement de Bauduin du Bois ( dit de Houes 5 ) Ecuyer .

Seigneur deHerignies , Lieutenant > moi préfent, &fgné> Parmentier*
Le xj. Avril 1657. ce prêfent Placart a été republié à la

Bretefque de la Ville de Lille , en préfence & par le comman¬
dement de Mefjire Louis Obert, Chevalier, Seigneur de Gaudiem-
prêt[ y &c. Lieutenant premier de la Gouvernance dudit Lille, le
fouffigné préfent, P. FARVACQUES.

Le tout vu & confédéré y Nous ordonnons qiik la diligence du
Procureur du Roi le Placart ci-deffus fera republié & affiché en
la maniéré accoûtumée pour être exécuté félon fa forme & teneur.
Fait pardevant le Sieur Lieutenant Général de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille le 3. de Juillet 1713. Moi préfent ,

H. L. Hervin.
Publié à la Bretefque de la ville de Lille, le 5. Juillet 1715*

par rHuifferfouffigné. Par Ordonnance, B. I. Discart.
Le tout vu & confdéré : Nous ordonnons qu'à la diligence du

Procureur du Roi y le Placart ci-deffus fera republié & affiché en
la maniéré accoûtumée pour être exécuté félon fa forme & teneur.
Fait pardevant le Sieur Lieutenant Général civil & criminel de
la Gouvernance & Souverain Bailliage de Lille le 17• Mars
1768. Signé y D. J. M. POTTEAU.

Lu & publié ès Plaids de ladite Gouvernance & Souverain
Bailliage de Lille ledit jour 17. Mars 17 68. & enregifiré au
Greffe dudit Siège , ouï & ce requérant le Procureur du Roi,
par le Greffier dudit Siège fouffigné. Signé, D. J. M. P OTTEAU.

- '■ - • ï . |.n. ■ ' o

h"ip jiiHiiiiffciiiiJBiM — hhiii mm\r m iMdflwiig

JLiik : JDe i'Iœpriincrie de N. "j. B. Peterinck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



RREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI»
î ■ ^ ^ r_ .... , . . ;

Q UI augmente les droits d'entrée fur tous les
Papiers peints ou imprimés , propres à faire
des Tapijferies , venant de tEtranger.

Du il Mars 1768.■/ ' • ■ ~ ^
• ■' ' Sr-:î J v . •" " , . .. ..

Extrait des Regijhes du Confeil d'Etat,

E ROI s'étant fait repréfenter l'Ar¬
rêt rendu en fon Confeil le 2.7
Février 17 6 y , par lequel Sa Ma-
jefté auroit entre autres chofes,
ordonné que les Papiers imprimés

ou peints en façon de damas , d'indiennes



( 1 )
Se de tapifferies, venant de l'Etranger, paye¬
raient à toutes les entrées du Royaume, cinq
livres par quintal : Et Sa Majefté étant infor¬
mée qu'il eft apporté de l'Étranger des quan¬
tités confidérables de Papiers peints ou impri¬
més en façon de damas, indiennes Se tapifferies ,

qui fe débitent en concurrence avec ceux des
fabriques qui fe font établies dans le Royaume.
A quoi Sa Majefté voulant pourvoir . Se défi¬
rent .affurer une préférence aux fabriques na¬
tionales : Ouï lè rapport 'du Sieur Del'Averdy,
Confeiller ordinaire , Se au Confeil royal,
Contrôleur général des Financés : Le Roi
étant en son CoNSEiî. , a ordonné 8e or¬

donne qu'à l'avenir, Se à compter du jour
de la publication du préfent Arrêt , tous Pa¬
piers peints ou imprimés en façon de damas,
indiennes Se autres, propres à faire tapifferies,
venant de l'Étranger , payeront à toutes les
entrées du Royaume , quarante livres du quin¬
tal - : dérogeant Sa Majefté à cet égard , à
l'Arrêt du 27 Février 1716y, qui fera au
furpius exécuté fuivant fa forme & teneur :
Et fera le préfent Arrêt lu, publié & affiché



I J

par - tout où befoin fera. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfajlles le vingt-un Mars mil fept cens foi-
xante-huit. Signé,Phelypeaux.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier , Marquis de Su A NGE, Comte de Moret >

Seigneur de Caumartin , Boiffy - le - Châtel, Ville-Cerf,
Dormeilies , Ville Su Jacques , Stagny, la Commanderie
5 autres Lieux, Confeiller du Roi en fies Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres
6 d'Artois.

V . .^ U l'Arrêt du Confeil d Etat du Roi ci-dejfu$9 & Us Ordres
particuliers à Nous adrejjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lû, publie & affiché
par-tout où befoin fera , afin que perfonne n'en ignore. F a IT
à Lille le a Avril i768. Signé, CAUMARTIN.

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé , Imprimer
ordinaire du Roi.
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Donné à Vcrfailles au mois de Ma
; ■ — " " « W ■

_ > xm mon <m

Regijlré en Parlement le zG Mars
O, U I S , par la grâce de Dieu , Roi de France
& de Navarre : A tous préfens & à venir ; Salut.

.'Nous nous Tommes toujours fait-un devoir , à
l'exemple des Rois nos Prédéceffeurs, de Taire
éprouver les effets de notre prbtedion à ceu x de
nos Sujets qui QP animés d'un- deiir iincere de la

on, fe confacrent à Dieu par des vœux
iblemnels de Religion , &"<jui-',* en renonçant ainfi
aux' emplois extérieure de la^ Société- civile , ne
ceffen't pas de lui rendre les fervices des plus im-

portâns, psir l'exemple de lé'urs vertus fa fervent dê leurs rpkdéres &
lès travaux du miniffere auxquels TEglilè les - â dffoèiés la
Profeffion religieufe eft fainte & Utile , -plu$.;i'affe<9:ion qbe nous^pbt-
tons à" ceux qui Tehïbraffent, doit" exciter: ndtî-e-'^i'gilâft'tfe^TuT totuf-ce
qui.j?eut affoiblir' la difcipline .riaonaftiqùe y au daqùeîl'e-eft
'attabHéé la'tonfervatiqn des! Ordres Reiijgîèux-:]typique*. doUs ayons
la fatisfadlîbh dé voir dfans notre Rdyad!rne: un no'mbFè'' tonfidérabie de
"Religieux" offrir le Tpedtacle éditant d'une vie régulièreiaborieufo 5



il n'en eft pas moins de notre devoir d'écarter avec foin tout ce qui
pourroit" introduire dans les Cloîtres le regret 6c le repentir, y altérer
Fefprit primitif des Régies qui y ont été fagement établies , 6c y ame¬
ner t avec le relâchement , tous les malheurs qu'il entraîne. C'eft dans
cet efprit que nous nous fommes fait rendre compte de tout ce qui
eft émané jufqu'ici dç l'Autorité eccléfiaftique 6c du pouvoir fouverain
dans une matière fi importante, 6c Nous avons reconnu que l'une &
l'autre avoient eu principalement en vue d'affurer par des épreuves 6c
des précautions, la vocation de ceux qui s'engagent , l'obéiftance qui
eft le nerf de la difcipline, par des Loix fages 6c précifes, 6c l'exé¬
cution des Régies, par la réunion 6c l'impreffion puiflante des exemples»
La fixation de l'âge auquel on pourroit être admis à la Profeffion Re-
ligieufe Nous a donc paru devoir être le premier objet de notre at¬
tention , comme le moyen le plus propre de prévenir les dangers d'un
engagement prématuré. Si cet âge a varié dans notre Royaume , fi dans
des tems éloignés l'enfant offert par fes parens dès l'âge le plus tendre
étoit cenfé irrévocablement engagé, fi dans d'autres tems cet engage¬
ment n'a été jugé réel qu'après un confentement formel donné dans
l'âge de la réfieêlion 6c de la maturité , fi dans la fuite les Ordonnances
d'Orléans 6c de Blois ont fuccetïivement retardé 6c avancé l'époque de
la Profeffion Religieufe , ces divers changemçns,. dont Nous avons pefé
les caufes & les effets, nous ont convaincu qûe#cette époque, variable
fuivant les tems 6c les circonftances , avoit befoin d'être de nouveau dé¬
terminée par notre Autorité , 6c Nous, avons cru qu'il étoit de notre fa-
geffe, en Nous réfervant d'expliquer encore nos intentions après dix
années, d'éprouver unr terme mitoyen entre ceux qui ont été fucceffi-
vement preferits, 6c qui ne fut ni affèz reculé pour éloigner du Cloître
ceux qui y ferotent : yéritablement, appellés , ni affez avancé , pour y ad¬
mettre ceux .qu'un engagement téméraire pourroit! y conduire : Nbfjs'
avons donc choifi pour les hoiçr^es le. même âgé que celui ! qiii a^etë

j.prefcrit par l'Eglife pçmr leur entrée dans .les. Ordres facrés , 6c a l'égard
des filles , Nous avons préféré l'âge auquel il eft le plus ordinaire' de
pourvoir à leur établiffement ; '6c nous nous ifomities d'autant plus dé¬
terminé à déroger, ainfi aux Loix dp nos Prédéceffeurs , que il Nous pou-

- vons efpérer -.de voir , par cette précaution , les Monaftetes fc remplir ,

: de: Religieux fehvens 6c'- fidèles .à lqur. engagement-., .^ous aurons e#
j même 7-tems; la çprifol^tion de rendre à l'Eglife des Sujets utiles, dont
-des vœux faits avec legéreté 6c précipitation, auroient pu la priver,
■6c de procurer ainfi aux premiers Patieurs un feco.urs, , que la rareté
des Mmilites effentiels rend de jour en jour plus néceffaires. Après, avoir
ainfi fixé l'âge auquel il ; fera permis dofénavant d'eqtrer en ReljgiopL*
Nous avons porte nos vues;; fur ; ley Loix .6c,les. Conftfiutipps. Religieu-
les , dont la' elatcé la ptéci-fion^ -6c fur-tout l'autorifation, font fi' fié-



ceffaires pour tarir dans les Cloîtres la fource des détentions, y main*
tenir la paix Se la régularité, Se alturer à ceux qui les habitent, la
protedion des deux Puiffanees. Nous avons donc cru que le fécond
objet de notre attention , devoir être d'obliger les Ordres Religieux à
fe procurer eux-mêmes , conformément au vœu de l'Eglife , Se en fui-
vant les formes Canoniques, un Corps de Conftitucions , qui fut à
l'abri de toute incertitude Se de toute ambiguïté ; Se qui , joint aux
mefiires différentes que Nous avons prifes pour chaque efpece de Mo-
nafleres, pût ranimer dans tous , la ferveur de leûr inftitution primitive.
Mais ces premières précautions ne feroienc pas encore fufftfantes , fi ^
en fuivaut1 la route tracée par les faints Canons, & .lés Ordonnancés
du Royaume, Nous ne faifions pas connoître nos intentions fur le nom^
fere de Religieux qui doit être dans chaque Mônaftere. Une trille ex¬
périence a fait cônnoître, dans tous les tems, que les meilleures voca¬
tions s'affoiblifTent dans les Communautés peu nombreufes ; quil eft
prefque impoffible d'y foutenir i'obfervancë de la Régie Se la décence
du Service divin, Se d'y prévenir le relâchement des mœurs , fuite
néceffaire de celui de la difeipline ; c'ëft pàîr cette raifon que les Pa¬
pes , les Indicateurs Sç les Réformateurs des Ordres Religieux ont ex¬
igé, dans différens tems, qu'on ne fondât aucuns Monafleres, fans y
placer le nombre de Religieux fufîifant, pour vaquer a tous les devoirs
de la vie Génobïtique ; c'elL aufti par ce même principe que ce nom¬
bre dé Religieux fait toujours un objet principal dans ces Loix des Rois
nos Prédécëîfeurs, qui ont ordonné la réformation des Monafleres , Se
qu'en particulier le feu Roi notre crès-hono é Seigneur Se bifayeul,
informé qu'il y avoir des Tribunaux dans fon Royaume , où la Con-
ventualité était regardée comme imprefcriptible, jugeâ à propos, par
fa Déclaration dû mois de Mai mil fix cens quatre-vingt, de réduire
l'effet d'une Jmiiprûderice trop? générale aux Abbayes Se Prieurés, où
il y aurait dés lieux réguliers Se des revenus fuffifans pour y entrete¬
nir dix st doufce Religieux au moins1. Si des Loix fi fàlutâires n'ont
pas produit tout l'effet qu'on pouvoir s'en promettre , il nous a paru
ihdifp-éhfable d'y adjouter tout ce qui pourroit en affurer 1 exécution ,

Se de fixer d'une maniéré plus précife, Se relativement à l'Indication
ctè- chaque Mônaftere , le nombre de Religieux dont5il doit être com^
pofëyJ àinfi , fans éxigër tigoûreûfement pour les M dirons réunies en
Congrë^ions , le;membre de Religieux porté par le-s Loix d'un grand
fftfmbre sdë'ces Congrégation^p nous nous fbrtirnes borné à celai qui
nous a paru abfolument néceftaiie, pour fatisfaire aux devoirs de la vie
commune, à l'acquit des fondât! >nl, Se à la célébration du Service
divin ; Noiis avons exigé ûn plus grand nombre de Religieux dans les
Monafteree non unis' en Congrégations, qui étant tout â la fois Mai-
fous Nbvkiat p d'Etude Se- de refideace, préfentent plus d'emplois



Se d'obiemnees à remplir ; Se en proportionnant ainfl aux befoins de
chaque Monaftére le nombre .de ceux qui doivent y réfider , Nous
avons pris en même-tems les précautions les plus efficaces pour ne pas
compromettre les intérêts des Ordres Religieux , ceux des Villes Se
des Diocèfes, Se des droits des Fondateurs que Nous voulons être in-
violabîement refpe&és ; c'elt par ces différons moyens , qu'en éloignant
des Cloîtres l'imprudence, l'indifcipline S>c le relâchement, Nous nous
acquitterons des devoirs que nous impofe la double qualité de Souve¬
rain temporel, Se de Prote&cur de. l'Egiifej Se qu'en rempliffant ce
que nous devons à la Religion Se à nos Sujets, Nous donnerons aux
Ordres Religieux une nouvelle confiftance , Se les rendrons plus que
jamais refpe&ables aux yeux des Peuples, Se utiles à l'Eglife Se à l'État.
A ces causes Se autres à ce nous mouvantes, de l'avis de notre Confeii
Se de notre certaine fcience , pleine Puiffance Se autorité Royale , Nous
avons, par le préfent Édic perpétuel Se irrévocable, dit, ftatué Se or¬
donné \ difons ftatuons Se ordonnons, vouions Se Nous plaîc ce qui fuit s

Article premier.

y Aucun de nos Sujets ne pourra, à compter du premier Avril 1769,
s'engager par la Profeifion monaftique ou régulière, s'il n'a atteint, à
l'égard , des hommes , l'âge de vingt un ans accomplis ; Se à l'égard des
filles.,. celui de dix-huit ans pareillement accomplis ; Nous réfervant,
après le terme dé dix années, d'expliquer de nouveau nos intentions
à ce fujer.

; I L
Faisons en conféquence très-expreffes inhibitions Se défenfes à tous

Supérieurs Se Supérieures des Jvlon^ftéres , Ordres Se Congrégations ,

Chapitres Se Communautés Régulières , de quelque qualité quelles
puiflent être , Se a tous autres,, d'admettre fous aucun prétexte nofdics
Sujets â ladite Profeifion, avant l'âge ci-deffus preferit. Voulons que les
Profeffions qui feront faites avant ledit âge, foient déclarées nulles Se
de nul effet par les Juges qui en doivent connoître, même déclarées,
par nos Cours de Parlement, nullement Se abufivement faites, fur les
Appels comme d'abus qui pourroient être interjectés en cette matière
par les Parties incéreffées , ou par nos Procureurs Généraux. ^Voilions
que ceux ou celles qui feroient lefdites Profeffions avant %dit âge ,

foient Se demeurent capables de fucceffion, aiafi que de tous, autref
effets civils. ...

.

^ _ II L
Défendons aux Supérieurs Se Supérieures defdlts Ordres , Congré¬

gations Se Communautés Régulières, d'admettre à la Profeifion aucuns
étrangers non natutalifés j comme auffi d'accorder une pl.ace Monacale



auxdits Étrangers, de les aggréger ou affilier à leur Ordre, Congré¬
gation ou Communauté, le tout fans avoir préalablement obtenu des
Lettres de naturalicé duement enregiftrées , dont il fera fait mention
dans les Aétes de Vêture, Profeffion , Réception , Aggrégation ou Affi¬
liation , à peine de nullité defdits Aéles, Se d'être lefdits: Supérieurs Se
Supérieures pourftiivis fuivant l'exigence des cas. Défendons pareillement
àuxdits Supérieurs Se Supérieures d'admettre dans leurs Mailons ceux de
nos Sujets qui auraient fait Profeffion dans des Mpnafleres fltués hors
des Pays de notre obéiflance.

4 r ~ i ci 1 V; ' ,

Exhortons les, Archevêques Se Evêques de notre Royaume, Se néan¬
moins leur enjoignons de. procéder inceflamment à la vifite Se. réformation
des Monaftéres qui font fournis à leur Jurifdi&ion, à l'effet d'y être main¬
tenue ou rétablie la difcipline Monaftique, fuivant leur première Infti-
tution, Fondation Se Régie ; comme auffi d'examiner les Statuts Se Régle¬
mens particuliers de chacun defdits Monaftéres , pour être lefdits Statuts Si
Réglemens, réformés Si augmentés s'il y échéoit, réunis en un feul Se même
Corps, Se revêtus, fi fait n'a été, de nos Lettres Patentes, adreflees à nos
Cours de Parlement en la forme ordinaire.

y.
f Seront pareillement tenus les Supérieurs Généraux, ou Perfonnes délé¬
guées par eux en la forme de Droit, Se Supérieurs particuliers des Ordres
ou Congrégations régulières, de procéder inceflamment, chacun en ce qui
les concerne, à la viflte Se réformation des Monaftéres dépendans defdits
Ordres ou Congrégations ; Voulons en outre, que, par les Chapitres
defdits Ordres Se Congrégations , qui feront à cet effet aflemblés, foient
prifes telles mefures Se délibérations qu'il appartiendra, pour réunir en un
feul Corps, les Conftitutions, Statuts Se Réglemens defdits Ordres ou Con¬
grégations , à l'effet d'être , s'il y échéoit, approuvés par le St Siège ,

Se munis, fi fait n'a été, de notre Autorité , fuivant les formes ufitées
en notre Royaume, Se fans qu'autrement il puifle y être fait aucun
changement.

VI.
L'Article XXVII. de l'Ordonnance de Bîois fera exécuté félon fa for¬

me Se teneur : Voulqns en conféquence , que tous Monaftéres qui ne font
fous Chapitres Généraux, Se qui fe prétendent exempts de la Jurifdiêlion
des Archevêques Se Evêques diocéfains, foient tenus , dans un an pour
tout délai, de demander a fe réunir à quelques-unes des Congrégations
légitimement établies dans notre Royaume, à l'effet d'obtenir notre per-
miffion , conformément à la Déclaration du mois de Juin iéyi , paflfé le¬
quel tems, demeureront lefdits Monaftéres immédiatement fournis aux
Archevêques Se Evêques diocéfains , aonobftant toute réferve, exemption
ou privilège à ce contraires*



< 2 ï
vu.

Tous les Monaftéres^ d'Hommes, autres que les Hôpitaux, les Cures,
les Séminaires & Ecoles publiques dûment autorifées, feront cornpofés du
nombre de Religieux ci-après prefcrit -, fçavoir, les Monaftéres non réunis
en Congrégation, de quinze Religieux au moins, non compris le Supé¬
rieur; &: ceux qui font réunis en Congrégations, de huit Religieux au moins,
fans compter pareillement le Supérieur : Nous réfervant après avoir pris les
avis des Archevêques & Evêques diocéfains, d'excepter , par Lettres Pa-
tentes adreftées à nos Cours de Parlement en forme ordinaire, ceux des Mo¬
nafléres , qui , par le titre de leur Fondation, par la nature de leur éta-
bliffement, ou parles befoins des lieux ou ils font fitués, paroîtroienc
exiger de n'y établir qu'un moindre nombre de Religieux»

VIII.
N'entendons au furplus comprendre dans le nombre de Religieux fixé

par l'Article précédent, les Freres lais, ou autres, qui ne s'engagent
qu'en cette qualité dans les Ordres ou Congrégations Religieufes, & qui
ne font point appellés Religieux de choeur j laiiTons à la prudence des
Supérieurs de régler le nombre defdits Frères , eu égard aux revenus
& aux befoins de chaque Maifon particulière.

IX. •

Ne pourront les Supérieurs , Abbés ou Prieurs , fok commandataires ,

foit réguliers , des Monaftéres non réunis en Congrégations & qui fe trou*
veront être cornpofés de moins de quinze Religieux, y compris les Novi¬
ces , fans compter le Supérieur , au moment de l'enregiftrement & pu¬
blication de notre préfent Édit, recevoir aucuns de nos Sujets , pafl'é le-
dit jour , a la Profellion dans lefiits Monaftéres , exceptés ceux qui feroienç
dans le Noviciat au jour de la publication de notre prélent Édit, y aggréger
ou affilier aucuns Religieux, quand même ils auroient obtenu des permif?
lions ou bénévoles pour entrer dans lefdits Monaftéres, ou de leur donner
aucune place Monacale, ou Offices clauftraux, qu'autant que lefdits
Monaftéres auront par Nous été exceptés , conformément à l'Artiiqlè VH.
de notre préfent Édit, fauf aux Archevêques Se Évêques diocéfains 3 à
pourvoir au rétabliffement dudit nombre de Religieux dans lefdits Mo¬
naftéres , par union d'autres du même Ordre & de la même Obfervan-
ce , ou à Nouspropofer tel autre parti qui leur paroîtra îé plus avanta¬
geux à la Religion èç a l'Etat, pour être le tout par Nous autorifé en la
fotme ordinaire.

Ne pourront les Ordres ou Congrégations monaftiqiies ou régulières
de notrè Royaurne, conferver plus de deux Monaftéres dans notre bon¬
ne Ville de Paris, &. plus d'un leûl dans les autres Villes, Bourgs ou lieux
de no (dits Etats", a moins que le nombre dé Religieux , porté par l'Ar¬
ticle VIL de notre préfent Édit, ne fe trouve rempli dans tous les m*
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trçs Monaftéres dépeftdans defdics Ordres ou Congrégations , ou qu'il
n'en ait été obtenu de Nous une permiflion expr^ffe par lettres Paten¬
tes adreffées à nos Cours de Parlement en la forme
les ne feront accordées qu'après avoir pris l'âvi^^ll &rçh$vêquq$ §i
Evêques diocèfains.

XL

Voulons que dans les premiers Chapitres defdits Ordres ou Con¬
grégations qui feront affemblés , il foit pris telles mefures Se délibé¬
rations qu'il appartiendra pour l'exécution des Articles VII. &: X. de
notre préfent Edit, pour être, s'il y a lieu , lefdites délibérations ,

autorifées par nos Lettres Patentes en la forme ordinaire , & n'être les
Maifons évacuées qu'après l'enregiftrement defdites Lettres, fauf aux
Supérieurs Généraux ou Particuliers, après ledit enregiftrement, de fe
pourvoir pardevant les Archevêques Se Evêques diocèfains , pour les
unions Se fuppreflions faites, fuivant les formes preferites par les faints
Canons Se les Ordonnances du Royaume , Se les Décrets rendus en con-
féquence , revêtues de nos Lettres Patentes, conformément à notre Édic
du mois de Septembre 1718.

XI L

Toutes les difpofitions de notre préfent Edit feront exécutées félon
leur forme Se teneur, Se ce , nonobflant tous Edits, Déclarations ,

Arrêts Se Réglemens auxquels Nous avons dérogé Se dérogeons par ces
Préfentes , en tant que de befoin, en ce qui pourroit y être contraire.
Sx donnons en mandement à nos amés Se féaux Confeillers, les Gens
tenant notre Cour de Parlement à Paris, que le préfent Edit ils ayenc
à faire lire , publier Se regiflrer, Se le contenu en icelui garder, ob~
ferver Se exécuter félon fa forme Se teneur , nonobftant toutes chofes
à 6e contraires : Voulons qu'aux copies du préfent Edit, collationnées
par l'un de nos amés Se féaux Confeillets-Secrétaires, foi fbit ajoutée
comme à l'original. Car tel cft notre plaifir ; Se afin que ce foit chofe
ferme Se fiable à toujours, Nous y avons fait mettre notre feel. Donne
à Verfailles au mois de Mars , l'an de grâce mil fept cens foixante-
huit, Se de notre Regne le cinquante troifiéme. Signé y LOUIS. Et plus
bas : Par le Roi, Phelypeaux. Vifa, LOUIS. Et feelîé du grand
fceau de cire verte 3 en lacs de foie rouge Se verte.

Regtjirêy M y ce requérant Te 'Procureur Général du Roi, pour être exé¬
cutéJelon fa forme & teneur 3 & copies colUtiomêès, envoyées aux Bailliages
& Sénéchaàjfécs du ReJ/ort , pour y être lu, publié & regijlré. Enjoint aux



( s )
Subftituts du Procureur General du Roi cPy tenir la main , & d'en certi¬
fier la Cour dans le mois, fuivant l'Arrêt de ce jour, A Paris , en Parle¬
ment, toutes les Chambres ajfemhlees, h vingtfin Mars milftp centfoixante*huit*
Signé, DUFRANC,
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DE PAR LE ROI.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret,

Seigneur de Caumartin RoiJJy-le-Châtel, Ville-
Cerf, Dormeilles , Ville St. Jacques Stagny ,
la Commanderie SC autres lieux, Confeiller du Roi
en fes Confeils j Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtelj Intendant de Flandres ôG etArtois.

U l'Ordonnance de M. D E
SECHELLES du 14 Février
1747 , rendue à l'occafion de
l'abus qui s'étoit introduit dans
la fabrication des Briques & Tuil-
les, par laquelle il a ordonné
que les Réglemens faits à ce fujet

pat les Magiftrats de Lille feroient exécutés ; &£
déclaré en conféquence, que les Briques qui feroient



( 1 )
employées en ladite Ville ^ auraient huit pouces de
longueur , quatre pouces de largeur &C deux pouces
d'epailfeur ; les Tuilles dix pouces de longueur ,

fix pouces de largeur & demi pouce d'épaif-
feur j qu'elles feraient bien cuites &C bien for¬
mées , avec défenfes aux Marchands &C Fabricateurs
de Briques, à tous autres tant de ladite Ville que
des paroiffes de la Campagne, d en introduire aucunes
dans ladite Ville des qualités &C dimenfions différentes,
à peine de trois florins d'amende par chaque cinquan¬
taine de Tuilles ou Briques , qui fe • trouveraient
pâles &C défeéfcueufes fur la quantité d'un millier,
lefquellès feraient brifées & tranfportées hors de la
Ville aux frais defdits Marchands, &C de ceux qui
les ■ auraient voîturées , avec injonérion aux Magiftrats
de ladite Ville de tenir la main à l'exécution de ladite

. i î ■ ' ■ V i , fi

Ordonnance 5 & étant informé que quoique lés dif-
polirions de ladite Ordonnance ayent été rendues
publiques par tout où befoin a été , le même abus
qu elle a eu en vue de détruire, fublîfte toujours au
détriment de la folidité des ouvrages où ces Briques
ô£ Tuilles font employées , à quoi étant néçeffaire de
pourvoir.

NOUS ordonnons que ladite Ordonnance de M.
DE S ECHELLE S du Février j74.7 ,

fera exécutée félon fa forme <5G teneur * ÔG a cet
effet de nouveau publiée <5G affichée par tout ait befoin



* ? 5
ferû j afinque perfionnerien prétende cauje
rance ; mandons aux Magifiradeladite de
Lille d'y tenir la main.

Fait à Lille le premier Avril ï/dS. Signe.,
CAUMARTIN.

/ Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck. - Cramé , Imprimeuc
ordinaire du Roi.
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ÊRAÏNS.

éflmc? COPIE de la Lettre de M. DE TRUDAINE DE
MO NT IG N Y , Conseiller dÉtat, Intendant des
Finances > au Directeur des Fermes du Roi à Lille.

A Paris le i$ Avril iy68.

JE vous envoyé, Monsieur , des Etats imprimés concernant la Traite desGrains. Ils doivent être diftribués à tous les Receveurs des Sureaux par lef-
quels la Sortie & l'Entrée peuvent avoir lieu, & pour qu'ils me parviennent
plus promptement que parle renvoi qui m'en eft fait, l'intention de M. le Con¬
trôleur général, eft qu'à l'avenir ils me foient adreflfés dire&ement &: régulière¬
ment à la fin de chaque mois.

L'objet de ces Etats eft de (bavoir, i.tf les exportations des Bleds 8eFarines
par les Bureaux non fermés dans le nombre de ceux fixés par les Réglemens
pour la Sortie à l'Etranger, 8e celles des menus Grains permifes par tous les
Bureaux de la Frontière-, 2.0 les Sorties de France fujettes aux droits de l'Edit
de Juillet 1764. pour les Ports & Pays de France réputés Etrangers 8c celles
pour France par Acquit à Caution-, 3.0 les importations à l'Etranger permifes
par tous les Bureaux d'entrées en Grains de toute nature; 4.0 celles de France
fujettes aux droits pour ce qui vient des Ports & Pays réputés Etrangers, &C
celles des autres lieux de France par Acquit à Caution : mais il n'eft pas né-
eeflaire que les Receveurs forment des Erats particuliers de Ces différentes Trai¬
tes s il fuffîra que dans un même Etat où elles feront toutes comprifes, ils foient
.exaéfo à exprimer dans la première colonne, les Lieux & Pays des deftinatjons
& ceux d'où les Grains feront venus. Cette feule explication des noms defdits
lieux &C pays fera connoître diftintftement les Traites de France à l'Etranger,
celles avec les Pays de France réputés Etrangers 8c celles de France en France
par Acquit à Caution i ainfi pour que les Récapitulations générales que je ferai
faire de ces Etats , foient exaétes relativement à ces trois diftinétioiis , il eft eflèn-
îiel que vous recommandiez à vos Receveurs de fe faire donner les renfeigne-
mens nécefïàires fur les noms que la première colonne de leur Etat doit conte¬
nir & de fe conformer aufîi aux autres obfervations contenues dans la dernière
colonne.

Enfin toutes les Sorties de France par Acquit à Caution doivent fe retrouver
dans les Etats d'Entrées lorfque les deftinations auront été fuivies -, &c pour que
cela puifle être vérifié fur lefdits Etats, il faut que les dates des Acquits 8c celles
des Certificats de décharge, foient marquées dans les deux dernières colonnes fur
tous les Articles defdites Traites. Vous chargerez les Receveurs de m'adrefter ces



Bta.ES à éôhipter du premier Mai pour îe mois d'Ayril, fk fi vous jugez pofîibîe
de leur demander ceux des fix mois expirés depuis le premier Oâtobre dernier,
je vous prie de vous les faire adrefler dans la même forme & de me les en¬
voyer , lorfque vous lés aurez rafîemblés. A l'égard des imprimés néceflaires pour
cette correfpondance, vous m'adreiTerez un Etat de tous les Bureaux de fortie de
votre Département, fi le nombre mentionné en la notte ci-jointe n'eft pas fuf-
fifant, & je vous les adrefferai en conféquence d'année en année au mois de Sepr
tembjre. Je fuis &c. Si^né% TRUPAINE DE MONT1GNY.

A Lille le 10 Avril 1768,

CI deflus, Monsieur , eft copie des ordres que le Confeil m'a donnés, pour 1$formation des nouveaux Etats que vous devez former à l'expiration de
chaque mois, des Grains, Farines, Graines, Grenailles &: Graines grafïès qui
feront exportés ou fortis du Royaume par votre Bureau, & de ceux qui y feront
importés ou entrés : les obfervations portées dans la fixiéme & dernière colonne
de chacun de ces Etats, contiennent les inftru&iorts aufquelles vous devez vous
conformer avec la plus grande exactitude , pour remplir les vues du Confeil s
ce qui eft preferit par la première obfervation ne concerne que les Bureaux
de Dunkerque de Gravelines, où il pourroit être expédié des Grains, à la
destination d'un autre Port ou Province du Royaume, ou d'autres Ports du
Royaume à la deftination de ceux de Dunkerque ou de Gravelines : la fécondé
obfervation contient tout le détail nécefîaire &c en même rems le plus impor¬
tant, pour faire connoître les quantités de Grains, Graines, Grenailles &rç. ex¬
portés ou importés par votre Bureau, &: c'eft à quoi je vous prie de donner
toute votre attention; ces quantités doivent toujours être portées en quintaux,
conformément à la troifiême obfervation ; vous feavez fans doute qu'un quintal
eft le poids de cent livres de marc : à l'égard des lieux de deftination des Grains
& de ceux d'où ils font venus, ils doivent être défignés dans la première co¬
lonne de chacun de ces Etats : lorfqu'il ne fera entré ou forti par votre Bu¬
reau aucun Grain , Farine, Graine , Grenaille ou Graine grafle , vous fournirez
toujours vos Etats à l'ordinaire & fans y manquer ; vous y tranferirez feule¬
ment votre Certificat, contenant qu'il n'eff entré ni fbrti par votre Bureau ,

aucun Grain , Graine, &ce. „

Vous obferverez que I'interdiéfion de la fortie des Bleds, Froment, Méteiî,
Seigle & Farines pour l'Etranger , fabfifte toujours , & que dans aucun cas vous
ne devez çn expédier aucune partie pour cette deftination , jufqu'à ce qu'il plaifè
au Confeil d'en permettre la fortie.

Les Etats que vous devez former à compter du préfent mois d'Avril, feronfc
par vous adreffés le premier de chaque mois fuivant fans y manquer à l'Adreflç
fuivante : A Adonfeigneur , Monfeigneur DE TRU DAINE DE AiQNTIGNT $

Çonfeïllèr d'Etat3 Intendant des Finances en fin Ettel, à Raw?



£t pour rendre plus facile l'arrangement de ces Etats , Meneurs les Receveurs
des Bureaux de la Flandre maritime les timbreront au deflous du mot Grains,
imprimé, Flandre-Maritime \ ceux des Bureaux entre la Lys & la Scarpe, les
timbreront, Flandre-Walonne ; & ceux des Bureaux du Haynaut y compris la
Châtelenie de St. Amand les timbreront, Département du Haynaut j ils auront
les uns & les autres attention de remplir le blanc du mot Dire&ion de Lille.

Le Confeil defirant d'avoir dans la même forme, les Etats des fix premiers
mois de la fixième année du Bail courant ; c'eft à dire du premier Oéfobrc

au 31 Mars 1768, vous formerez inceffamment ces Etats,&me les en¬
verrez auffitôt, afin que je puifle les adrefler, conformément aux ordres qui me
font donnés : vous trouverez à cet effet joints au préfent, quatorze de ces Etats,
qui font imprimés des deux côtés fur le même feuillet, l'un concerne les ex¬
portations ou forties, & l'autre les importations ou entrées.

A l'égard des Etats que vous avez fournis jufqu'à préfent comme il ne m'a
point été donné de contre-ordre, vous voudrez bien continuer à me les envoyer,

m'ac eu fer la réception des ordres ci-deffus , ainlï que des quatorze Etats qui
y font joints, & tranferire lcfdits ordres fur votre Regiftre d'Ordres.

Le Dire&eur des Fermes du Roi.
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TRAITES,
Direction de Lille,

épartement du Haynaut.

A Paris le %i Avril tfSB.

OUS recevons une Lettre de Mgr. le Contrôleur général, Monsieur. , en date du
16 du couraht par laquelle ce Miniftre nous fait l'honneur de nous marquer que la
Province du Haynaut éprouve des befoins qui exigent toute l'attention du Gouverne¬
ment j qu'elle eft à portée de fe procurer des lecours du Haynaut-Autriçhfen ; que le
principal obftacle qui s'y oppofe, eft la perception des droits fur l'importation des Grains,
mais que cet objet étoit trop médiocre pour le mettre en balance avec des confidé-
rations auffi intérelfantes ; Se qu'ainfi il eft ià propos de fufpendre la perception des
droits. Dans ces cirçonftances nous vous prions Monfieur, de donner au reçu de la
préfente à tous les Receveurs du Département du Haynaut, l'ordre de ne point exiger
de droits d'Entree preferits, par l'Hdit de Juillet Se Lettres Patentes du 7 Novembre
1764, fur les Grains qui viendront du Haynaut - Autrichien , jufqu'à ce qu'il en foin
autrement ordonné. Cela n'empêchera pas c'eft une obfervation eiïentielle que vous
devez leur faire, que la déclaration des Grains qui entreront , ne foit faite comme à l'ordi¬
naire , pour que les Receveurs puiflént former chaque mois leurs Etats d'importation
de chaque efpéçe de Grains-, ni que la vilite en foit faite , afin d'empêcher que l'on
introduife dans le Royaume des marchandifes en fraude, Se en contré-bande qui fe¬
raient cachées fous les Grains déclarés. Nous attendons votre réponfe le plutôt poiïï-
ble à l'adrefle de M. Brac de la Perriere , Direéteur général des cinq grollès
fermes. Signé, de Boullongne , de la Reyhiere , Gxgault de Crisènoy Se d'Antroche»

A Lille . le %§ Avril ij&8»

Messieurs les Receveurs, Contrôleurs Se Vifiteurs des Bureaux , & autres Employésdes Fermes dans le Département du Haynaut , le conformeront aux ordres dit
Conleil du 16 du préfent mois d'Avril , énoncés en la Lettre de la Compagnie , donc
Copie eft ci-deflus : en conféquencé ils celferont à compter du jour de la réception du
préfent, toute perception de droits d'Entrée fur les Grains impofés par 1 Editr du mois
de Juillet Se Lettres Patentes du 7 Novembre 1764 , fur ceux qui viendront du Haynaut-
Autrich.ien, Se ce jufqua ce qu'il en foit autrement ordonné > fans que lefdits Sieurs
Receveurs puilfent fe difpenfer d'exiger la déclaration des Grains qui entreront , Se:
de les expédier par Paflavants gratis, pour qu'ils puiflent former chaque Mois leurs
Etats d'importation de chaque efpcce de Grains -, comme auffi d'en faire ia vifite „

afin d'empêcher qu'il ne foit introduit dans le Royaume des Marchandifes en fraude
& en contre-bande, qui feroient cachées fous les Grains déclarées. Lefdits Sieurs Receveurs

, Nous accuferont la réception du préfent avec lçun|©up.iiffion do
5 tranfçriront fur le Regiftre d'Ordres, y0 • V'<yfy '

Vi>*
Le Difedcur des Fermes du Roi;

Se autres Employés
s'y conformer, Se 1
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TRAITES,
Direction de Lille.

Département du Haynaut A Lille le %G Avril IJ

Sur l'avis qui a été donné à la Compagnie, Monsieur, des manœuvres que
le nommé le Maire habitant de Mariembourg & Tes Aflociés emploioient pour in¬
troduire en fraude des droits, les Clous qu'ils tiroient de l'Etranger & qu'ils faî-
foient paffer en Champagne, dans le Soiflonnois fk dans la Picardie, comme s'ils
provenoient d'une Clouterie que ledit le Maire avoit ci-devant établie à Mariem¬
bourg : elle a rendu compte au Confeil que ces Clous étoient introduits fur dè
faulfes Sommations & de faux Certificats, dont le Maire & fes Aflociés fe fer-
voient, pour perfuader aux Receveurs des Bureaux établis fur les Limites des cincj
grofles Fermes, qu'ils provenoient de fa Fabrique de Mariembourg. Le Confeil frapét
des rcpréfentations de la Compagnie à. ce fujet, & pour arrêter le cours de ces ma¬
nœuvres , a ordonné par fa décifion du iz de ce mois, de faire les pourfuites
néceflaires pour en détruire l'abus : la Compagnie a en çonféquence donné dans les
Bureaux des Direétions de Charleville, Solfions &: St. Quentin, qui font placés
fur la Frontière de l'Etranger & du Haynaut-françois, les ordres les plus précis
aux Receveurs defdits Bureaux, de faifir & arrêter les Clous qu'on leur déclarera,
provenir de la Clouterie de le Maire à Mariembourg, & de retenir les prétendues
Sommations, ainfi que les faux Certificats dont ces Clous feront accompagnés,
pour les prévenus être pourfuivis fuivant l'exigence des cas. La Compagnie m'a
donné Monfieur, les mêmes ordres par fa Lettre du 18 de ce mois, pour les fairet
pafîer dans les Bureaux du Haynaut. Je vous prie en conféquence de vous y con¬
former , & de faifir les Clous & retenir les Sommations & faux Certificats dont ils:
feront accompagnés, & qu'on fuppoferoit provenir de la prétendue Clouterie du.
nommé le Maire de Mariembourg , qui n'exifle plus depuis l'Ordonnance de
M. l'Intendant du Haynaut, du 5 Mai 1763. Vous voudrez bien m'accufer la ré¬
ception de ma Lettre, que vous tranferirez fur le Regiftre d'Ordres, ôc m'adrefi*

N ferez votre fbumiflion de vous y conformer*

Le Dire&eur des Ferme^d^ Roi.



 



i traites.
CIRCULAIRE.

Direction de Lille.
jfcprroj ^!^3^^p=ry^jrrm3SJi^,r. *+w*_spmNms

\H Paris leâfr Avril 176$.,

N OUS vous marquâmes, Monsieur, par notre Circulaire du 17 Septembre lyri¬
que la difficulté pour les Cultivateurs éloignés des Bureaux, d'y conduire leurs Grains,
afin de s'y pourvoir d'Acquits à Caution , lorfqn'ils ont à circuler dans les quatre lieues
des limites, paroiffoit exiger qu'on ne tirât pas à rigueur la formalité de ces Acquits.
Alors il n'y avoit à craindre que la fraude des Droits impofés par l'Edit de Juillet
1764 ces Droits font modiques 5 mais comme aujourd'hui la prohibition u lieu:
fur beaucoup de Frontières, & qu'il eft très-cfîèntiel de la maintenir, Nous en avons
fait l'obfervation au Confeil, qui a rendu le 15? de ce Mois, une décifion conçue,
en ces Termes " Dans toutes les Frontières où la prohibition a lieu , l'Acquit à Caution:
"eft abfolument néceflaire. Nous vous prions, d'en prévenir les Employés fupérieurs
& tous les Receveurs de votre Département, pour qu'ils rendent publique autant
qu'il dépendra d'eux , cet Ordre du Confeil, fi conforme à l'Ordonnance de 1687,/
ik qu'ils tiennent la main à fon exécution, dans le cas de prohibition, chacun en
ce qui le concerne 5 c'eft ce dont vous voudrez bien nous afîiirer à l'adrèfle de M»
Brac delà Perriere , Directeur général des cinq groffes Fermes. Signé, Teflier,
Mercier , St. Amand , De la Garde, Gaulard , De la Reyniére ëc Gigault de Crifenoy.

A Lille le -premier Mal 1768»
1

A/f ESS/EV RS les Receveurs , Contrôleurs & Vifteurs des Bureaux des Fermes du Roi de
cette DireBion, Je conformeront a la décifon du Confeil du 15) Avril dernier, men¬

tionnée en la lettre de la Compagnie du 2$ dudit mois d'Avril, dont copie efl ct-dejfus j eœ
confluence ils expédiront par Acquit à Caution les Bleds, A4étéils, Seigles &. Farines
enfmble les Graines grajfes, qui feront tranfportés d'un lieu à un autre dans Us quatre,
lieues de la Flandres & du Haynaut, limitrophes à VEtranger, ou qui fe trouveront dans
le cas d'emprunter lefdites quatre lieues frontières , pour aller d'un lieu à un autre defditest
Provinces ; ils auront foin d'infruire les Flakitans delà Frontière du contenu de ladite déci¬
fon du Confeil, afin qu'ils s'y conforment, fous peine de faijle des Grains qui feroient ren¬
contrés circulant dans lefdites Provinces , Jdns être accompagnés d'Acquit à Caution : AfrsJ
les Capitaines généraux , auxquels ils fera envoyé des exemplaires du préfent Ordre , re¬
commanderont aux Employés des Brigades de leur InfpeBion-,, de veiller a fon exécution, &
Nous leur recommandons d'y tenir la main : lefdifs Srs. Receveurs nous adrefferont leur fou¬
rnifit on, de fe conformer à ce que defifus , & trâufriront le Préfent fur le Regifire d'Ordres*

Le Dircdcur des Fermes du RoiV

fixé
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GRA^NS) A Paris le z Mai l?6$.pirediou * ' '
k Lille

jj^fOUS recevons, Monsieur, votre Lettre du 2.9 du mois dernier, en nous accu-
faut la réception des ordres de M. Trudaine de Montigny, Intendant des Finances,
concernant les nouveaux Etats de Grains qui doivent lui être adrefles tous les mois
par les Receveurs ; vous nous demandez s'ils doivent continuer de vous envoyer auffi.
ceux qu'ils vous ont fournis jufqu'à préfent pour former l'Etat général que vous nous
adrelfez chaque mois. Les nouveaux Etats que M. de Montigny demande, Moniteur»
font indépendans de ceux que vous nous adreifez. Nous vous prions de continuer de
nous les faire palfer exadement tous les mois fins rien changer à la forme dans la¬
quelle ils font. Signé3 De Boullongne , d'Antroghe , Gigault de Crisenoy , de
Berenger , Prëssigny et St. Amand,

À Lille le 7 Mai 1768»

TfOTJS verrez y Monfeur , par la Réponfe du z de ce Mors, que la Compagnie a faite à la Lettre que
j'ai eu l'honneur de lui écrire le 19 Avril dernier , qu'indépendamment des nouveaux Etats que vous

devez adreffer a Monfeur DE MONTIGNT , Confeiller d'Etat , Intendant des Finances , en conformité de
fes Ordres du i 5 Avril dernier , & aux miens du 10 du même Mois y auxquels j'ai joint quatorze Exem¬
plaires defd. Etats 3 que l'intention de la Compagnie efi , que vous continuyez à m'adrcjfer a la fin de
chaque Mois les Etats des Grains , Edrines , Graines, Grenailles & Graines grajfes qui feront entrés fortis
par votre Bureau, afin que je puijfe en for-mer les Etats généraux pôur cette Direction , fip les adrejfer à la
Compagnie, comme j'en ai ufé jufqu'd préfent.

J'ai remarqué y Monfeur , par les Etats des fix premiers Mois, que la plu/part des Receveurs m'ont adrejfés,
& que j'ai été obligé de leur renvoyer 5 il s'en trouve plufieurs qui n'ont pas fuivi les Ordres du Confeily
ni ce que je leur ai recommandé ; les uns m'ayant envoyé un feul Etat pour les fix premiers Mois ; d'autres
mt ohmis de certifier les quantités de Grains entrés Jortis ; d'autres n ayant point porté leur Certificat de néanty
fur l'Etat d'Importation ou celui d'Exportation , lorfqu'il n'efi entré ou forti aucun Grain par leur Bureau 5
dautres enfin ont compris dans ces Etais , des Grains expédiés à la circulation par Acquit à Caution , aUanZ
d'un lieu à un autre de la même Province y ou d'une autre F rovinee du Royaume; cependant je m'étois
fufjifamment expliqué y en obfervant qu'il n'y avoit que les Bureaux de Dunkerque de Gravelines, qui
/oient dans le cas de raporter dans ces Etats, les Grains expédiés par Acquit d Caution , qui feroient conduits
par mer dans un autre Port ou Province du Royaume , & de même ceux qui pourroient être deftinés pouf
les Ports de Dunkerque & de G ravelines , venant d'autres Ports ou Provinces du Royaume ; ces explications
que je renouvelle , ne font que pour les Receveurs qui ne fe font pas conformés exactement aux Ordres dus
Confeil du 15 Avril dernier, & aux miens du zo du même Mois ; je les invite d être plus exacts as
l'avenir , en leur recommandant de relire ces■ Ordres avec plus d'attention , de manière que je ne fois plus
■obligé de me plaindre de leur peu d'exaBitude ; vous voudrez bien Monfeur , m'accufer la réception d»
Pyéfent éele tranfer ire fur le Regifire d'Ordres, \ r

y

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



A R R EST
CONSEIL D'ETAT
DU ROI,

Qui , en ordonnant lexécution de ceux des y Septembre 1688, pre¬
mier Février & 10 Mai l68c) > & en les interprétant en tant que
de befoin , ordonne, aux exceptions y contenues, que les Cuirs tannés
& corroyés, Vaches de RouJJy, Peaux de veaux & autres pajffées
en couleur, foit en pièces entières ,foit en bandes, ou autrement -,
comme aujji tous ouvrages de Cuirs & Peaux, tels que Bottes, Bot¬
tines , S'c. venant de VEtranger, payeront à toutes les entrées du
Royaume, vingt pour cent de leur valeur,

Du 18 Mai 1768.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.
E ROI s étant fait repréfenter, en Ton Confeil,
les Arrêts rendus en icelui les 7 Septembre
1688 , premier Février & 10 Mai 1689 , par
lefquels, pour favorifer la main - d'œuvre du,
Royaume, ôc aflurer la préférence aux Fabri¬
ques nationales, il auroit été ordonné que les

— —

Cuirs tannés & corroyés, les vaches de Roufîy,
Se les Peaux de veaux Se autres paffées en couleur, venant.des



( l )
Pays étrangers , payeroient à toutes les entrées du Royaume ,

vingt pour cent de leur valeur : Et Sa Majefté étant informée
que plufieurs Marchands Se Négocians refufent d'acquitter led.
droit de vingt pour cent fur lefdits Cuirs tannés Se corroyés ,

vaches de Rouffy, Peaux de veaux Se autres paflèes en couleur3
lorfqu'ils les introduifent coupés par bandes, ou employés, foit
en couroies, foit en toute autre forte d'ouvrages, encore que
lefdits ouvrages doivent être d'autant plus fujets aux mêmes droits,
qu'ils ont reçu dans les Pays étrangers une main-d'œuvre de plus,
à que leur introduction nuit non feulement aux Tanneries,
mais encore à nombre d'autres Manufactures du Royaume. À -

quoi délirant pourvoir : vu lavis des Députés au Bureau du Com¬
merce, ouï le Rapport du fîeur Dei'Averdy, Confeiller ordi¬
naire, Se àu Confeil Royal, Contrôleur général des Finances :
le Roi étant en son Conseil, a ordonné Se
ordonne que les Arrêts des 7 Septembre î 68S , premier Février
Se 10 Mai 1689, feront éxécutés fuivant leur forme & teneur :
En conféquence, Se en les interprétant en tant que de befoin,
veut Sa Majefté que les Cuirs tannés Se corroyés, vaches de
RoufTy , Peaux de veaux Se autres pafles en couleur, foit en piè¬
ces entières, foin en bandes ou autrement ; comme auffi tous

ouvrages de Cuirs Se Peaux, tels que Bottes, Bottines, Souliers,
Bas, Culottes, Gants, Harnois, Brides, Selles , Ceinturons Se
autres femblables venant des Pays étrangers, payeront à toutes
les entrées du Royaume, vingt pour cent de leur valeur. N'en¬
tend néanmoins Sa Majefté, comprendre dans les difpofitions
du préfent Arrêt, les Peaux de Chèvres Se celles de Moutons,
paflees en blanc, jaune ou autres couleurs, en façon de Cha¬
mois qui feront propres aux manufactures de Gants, lefquelles
continueront à ne payer que les droits ordinaires des Tarifs,
conformément à l'Arrêt du ij Mars 1689. N'entend pareille¬
ment Sa Majefté rien changer à la fixation qui a été faite par
autre Arrêt du 10 Mai de ladite année 1689; pour les Peaux
de veaux corroyées, venant des Pays étrangers, qui continueront
de payer, pour tenir lieu du droitde vingt pour cent, celui de



I I )
Iïjc îîvres de chaque douzaine de Peaux. Et fera le préfent Â^-
rês la, publié &" affiché par-tout où befoin fera. Fait au Cotv*
feil d'État du Roi 3 Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-
huit Mai mil fept cens foixante-huit, Signe3 Phelypeàux.
ANTOINE-LOUIS.FRANÇOIS LÉ FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. A NGE, Comte de Moret t

Seigneur de Caumartin % Boiffy - le - Châtel y Ville- Cerf\
Dormeilles , Ville Su Jacques , Stagnyy la Commandent
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fies ConJeilsy Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel 3 Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus y & les Ordres
particuliers à Nous adrejjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera luy publié & affiché
dans les Villes & Bourgs de notre Département, afin que
perfonne n'en ignore.

Fait le iy Juin i/68. Signé, CAUMARTI N.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



Traites.

OBSERVATIONS —

GÉNÉRALES
Sur les Etats des Traites de Grains par les Bureaux

de la Frontière j par Mer ÔC par Terre.
Article premier.

ES Etats des Bureaux fubordonnés feront remis sur les Etats des

aux Receveurs principaux, afin que M. de Mon- doS^ax^ecel
tigny les reçoive plus éxaéfcement de leur part Se ve'jrs PriQciPa«*%
que cet envoi ne foit point à charge aux Receveurs
des lieux où il n*y a pas de porte aux Lettres.

Ceux de ces États qui ne feront pas bien rédigés, feront
corrigés par lefdits Employés principaux ; ils y ajouteront les
obfervations ou éclairciffemens dont ils jugeront ces Etats
fufceptibles j & il réfultera de cet arrangement, que les Réca¬
pitulations générales feront faites par Déparcemens au nom
des principaux Bureaux, dans FarrondifTement defquels les au¬
tres fe trouvent fitnés, fuivant le VIP Ait, ci-après.
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11.

snriatMoôion Dans le cas des Traites déclarées par tonneaux, boifleaut
en quintaux des ou auties mefures locales, les Receveurs doivent donner fur
quantités qc cla*3 • * 4 i i ^ i * *1
rées par tonneaux, ces articles 1 explication du poids deldites melures qui leur
tef'Tefurcs1 io"fert de régie, par eftimation commune, pour la perception
caiss, jes droits à raif0n du Quintal de marc, & lefd. articles fe¬

ront réduits en Quintaux dans la colonne des quantités.

S ' fosï • ^ I 1 I. <
Il eft à obferver fur les imprimés qui ont été envoyés

sur une faute pour les Receveurs, qu'il y a une faute d'imprelïion dans le
corXelfldàns les 3 e colonne des importations, afin que les Rece-
Eour°i scniiecfveurs 7 Corrigeât le mot Jouis au lieu duquel il faut lire
veurs. entrés.

IV.. .

sur les Etats des A legard des Bureaux dont les Etats du mois ne pourront
Bureaux, pour îcf- t€njr fur une feuille , les Receveurs les enverront fur deux
quels une reuille ■»
ne fuffirapas. feuillçs.:, gïi obfervant de les timbrer i.ere & feuille.

'

. r
^ ,Ti « •, * ----- ^ ^ V- t

Y-,

Tous les Receveurs ne doivent plus envoyer à M, de Mon-
doubies & inutils tigny d'autres Etats que ceux dont il leur a été envoyé des
«veurs^on? en- imprimés, pour n'avoir de tous les Bureaux qu'un état uni-
MotrieNy1, De f°^me toutes les Traites de Grains. Ceux que quelques

Receveurs lui ont adrefTe dans une autre forme ou doubles
font inutils.

. . Y I.

H eft auffi néçeffake que les Etats des Receveurs,prîftcipaui
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contiennent par obiervation le prix du Bled froment dans Svt k ?rix ^
le lieu defdics Bureaux , ainfi qu il fuit. Froment dans les1 lieux de Ja fîtua-

tion des Bureaux

« Il y a marché établi à ( ou ) le marché le plus pro-pnnapaux%
jvche eft à la mefure locale fe nomme elle pefe

communément en froment liv. poids de marc, ôc
=» liv. poids local lorfqu'il diffère de celui de marc, ôc pendant

ledit mois, le prix du Froment à raifon de ladite mefure a été
^ communément de liv. fols den. à liv fols den,

VI L

Pour réunir l'objet des Traites de Grains par Bureaux prin- jff;
cipaux , les Receveurs defdits Bureaux en formeront un Etat r,eau?î p.rinciPfux•L des Traites faites

général fur ceux des Receveurs particuliers. pat Iefd. Bureaux
Se ceux fubo2>

Toutes les Traites pour même deftination ou venues du domés-
même Pays ; ne feront dans cet Etat qu'un article d'exporta¬
tion ou d'importation pour chaque nature de Grains forcis ou
entrés fous les huit dénominations portées aux Lettres Patentes
de 1764.

Les Receveurs intituleront cet Etat, Récapitulation géné¬
rale du Bureau principal de ** ôc de ceux qui lui font fubor-
donnés* : v

-
- -

"
-** «X C " - i C. \ V ' v"/ V ,

Les mêmes imprimés pourront fervir à faire cette Récapi¬
tulation; la colonne des Obfervations y fera nulle, attendu la •
réunion en un feul article de tous ceux expédiés par différens
Acquits : mais les Etats particuliers de chaque Bureau , feront
joints à la Récapitulation qui en fera envoyée par les Rece¬
veurs principaux.

Ces Etats particuliers feront confervés au Bureau de M. de



Montigny , pour y avoir recours dans Îq ça a où \h fètoiê&fc
iiéceflairçs pour quelque vérification particulière.

Enfin le Directeur obfervera aux Receveurs, que la première
divifion de ces Récapitulations doit contenir de fuite les ar?
ticles des Traites fujettes aux droits, après quoi la fécondé
divifion contiendra les articles des Traites par Acquits à caution*

VIII.

Les Traites par terre de France en France, par les Bu-,
, :?rîesAc<3ûîts reaux des Provinces frontières , voifines l'une de l'autre,a Caution pour ' t 7
les Traites par ne font à confidérer en "général que relativement à la nécef-
terre y de France r r \ a \ 11 r r
en France, par lice des Acquits a caution ; pour- celles qui le ront en em~
lenitnr/1"2 pruntant le paflage de l'Etranger ou dans l'étendue des limi¬

tes d'où les Grains pourraient être conduits à l'Etranger, par
des routés indirectes en fraude du droit de fortie ou en

contravention à la défenfe de fortirfi elle avoit lieu : ainfî
les Récapitulations qui en feront faites par Bureaux principaux
fèrviront feulement à conftater que l'objet de ces Traites
ne fera pas forci de France, comme on le pourroit croire *
fans la preuve réfultante des Acquits à, caution.

A l'égard des autres Traites qui auront lieu dans l'intérieur
du Royaume, elles font libres & éxemptes de droits & de
formalités, en conféquence il n'y a point d'Acquit à caution
à exiger de ces Traites; ainfi les Etats des Receveurs ne doU
vent faire mention que de celles fujettes auxdits Acquits
dans les deux cas ci-deffus expliqués.

I X. '

1 outes les Traites par Mer à la deftination dés autres Ports



flp$l4si doivent fq faire pa# Acquits à c^mToa^ou?
$, çauçion, Se, les Receveurs, des Ports par» leÇquels, ellçs auront tomes Içs Traites,
îiçus ei\ doivçnc envoyer des Etats 3 afin que l'on puiffe fçarJeinfxlJç.
voir par ces Etats, l'objet des verfemens pat Mer qui peuvent
fuppléer au défaut de circulation par Terre fçlon la lîcuation des
Provinces.

X,

Toutes les Traites pour Dunkerque & Marfeilles Se pour les
ï/1 r / / / / i • ï Putes Etrangers.Mes qui font réputées Pays étrangers étant fujettes aux droits de
l'Edit de Juillet 1764, elles feront marquées dans les Etats Exr,<?a&Impe
des Receveurs à la fuite de celles pour l'Etranger éfe&if.

A Lille le Juin ij68.

/E vous envoyé Monsieur, des Obfervations queMonfieur de Tru daine de Mo nt i g n y t

Confeiller d'Etat 3 Intendant des Finances, ma fait l'hon¬
neur de m envoyer le 8 de ce mois 3 en me donnant l'ordre
de recommander aux Receveurs des Bureaux des Fermes de
cette Direction de s'y conformer avec la plus grande exacti¬
tude , pour la formation des Etats d'importation & d'expor¬
tation des Grains, [ur ce qu'il a reconnu que la plu/pan des
Receveurs n avoient pas fuivi les infractions qui Leur ont été
données, les zq Avril & 7 Mai derniers.

-ï

Mrs. les Receveurs principaux font chargés 5 outre l'Etat
particulier de leur Bureau 3 de former un autre Etat ou réca-
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pitulation de tous les Etats des Bureaux qui leur font fuhor-
donnés, de vérifier fi ces Etats font dans la forme prefcrite %

& de les corriger s'ils fe trouvent défectueux en quelques points.
Les Receveurs des Bureaux Jubordonnès 5 auront grande

attention de remettre leur Etat > au Receveur principal 3 le
premier de chaque mois fans y manquer °% & ils Je conformè¬
rent au furplus aufdits Ordres des 20 Avril & 7 Mai der¬
niers : les uns <§, les autres, enverront a la Direction leur am-

pliation du préfent avec leur foumiffion de fe conformer aufd,
Obfervations.

Le Directeur des Fermes du Roi.

,7

y
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T U GE M'E N Y B R E VOT A L
ET- EN- DERNIER RESSORT,

«>/«*• ANDRE' BLONDEL, dit BECQ DÈ
LIEVRE ^ actuji <SG convaincu d'être errantcC vagabond*
ÔS d'avoir plujieurs jais mandié^avec infcîeriees -éC mè-
races*- • •

| U par Nous Louis1- Eugene Cardonr
I Ecuïer , Seigneur Dardomprez , Confeii-

1er dit Roi; Chevalier de l'Ordre Royal
de Militaire de St Louis , Prévôt général
de la Maréchau(Tée de-Flandres & d'Artois \

le Procès extraordinairement fait & inftriwc.
à la Requête du Procureur du Roi de ladite
Maréchauffée /Demandeur de Compta ig-

. liant contre- André ftlênéè'fr; dit Bceq de
Lièvre, ateufé, p ri fan nier de Défendeur /la plainte dii Procu¬
reur du Roi du vingt-cinq Avril mil fept cens fonçante - huit,
téndTfite à ce qu'il foit permis d'informer A que ledit èBlondel
Mt écroCré 5 Ordonnatice- lurdceHe çouténantdeldrtes^periiiiffioBi



( 1 )
Sde d'Ecroiie à lui figtilfié le vingt-fix dudit mois, informa¬
tion faite les trente dudit mois d'Avril 6c trois Juin fuivanc j

Jugement rendu le dix Mai de ladite année , par les Lieute¬
nant général 6c autres Officiers de la Gouvernance 6c fbuverain
Bail linge de Lille, par lequel le Prévôt de la Maréchauffée de
Flandre eil déclaré compétent, de faire 6c parfaire le Procès au¬
dit açcufé 6c- le juger ; prévptaleçnent en dernier refiart & fans
appel ,.â lui 'fîgnifié fur Je champ *, Jugement du vingc-fept du¬
dit mois de .Mai, portant que les témoins ouïs dans ladite in¬
formation 6c ceux qui pourront être ouïs de nouveau, .Feront
recollés dans leur dépofitLon, &fi béfoin eft, confrontés à l'aceu-
fé-, recollement des témoins du trois dudit mois de Juin; con-

?frontaiipn des témoins à Faccpfé dudit jour trois Juin ; interro¬
gatoires par lui fubis les vingt-deux, vingt-fix Avril, dix Mai

cinq Juin mil fept cens foixante-huit ; Conclufions du Pro¬
cureur du Roi ; interrogatoire fubi par ledit André Blondel> dit
becq de Lièvre,, étant alfis fur la felette dans la Chambre du

vvConfeil, tout confidéré.
' « ........ . . « . ^ v

,

Nous, par Jugement Prévôtal 6c en dernier Reffort, avons
déclaré 6c déclarons ledit André Blondely dit becq de Lièvre,
duëment atteint 6c convaincu d'être errant 6c vagabond, &' d'a¬
voir plufieuts fois mandié avec inlolences 6c menaces, notam¬
ment d avoir le dix Avril dernier, en menaçant, levé deux fois
le bâton qu'il avoir à la main fur;,une femme demeurant en la
paroiffe de la Gorgue v parce qu'elle Lui avoit refufé le logement $
pour réparation cjequoi, favons condamné 6c condamnons à
être mené & conduit aux Galères du Roi pour y fervir comme
Forçat l'fefpace de neuf ans, préalablement flétri d'un fer chaud

• marqué des lettres; A. L. fur l'épaule .^extre :. le condam¬
nons en outre aux dépens du Procès , fra;s.6c mifes de Juflicei
6c fera le préfent Jugement imprimé, lu, publié 6c affiché d$fl$

-..joutes les qViJJes., iBpurgs
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Lequel Jugement a été rendu par Nous Henri-Jofeph Mau-

point de Vandeul, Ecuïer, Confeiller du Roi, Lieutenant de la
Maréchauflee de Flandre à la Rcfidence de Lille , auquel ont
affilié les Lieutenant ^général & autres Officiers de la Gouver¬
nance ôc fouverain Bailliage de Lille , fouffignés*

Fait en la (chambre du Gonfeil de ladite Gouvernance & fou-
verain Bailliage de Lille, le treize Juin mil fept cens foixante-
huit Signé* DUSART DE BOÛLAND, LEG1LLOM 3
NAUPOINT DE WANDEUL, DU RETZ, H J. DE-
SAVARY, DEMASUR, LE CLERCQ, DUQUESN!£ &
DURIEZ Avocat.

L'an f mil Fept cens foixaftte - huit, le quatorze Juin , trois
"heures de relevée, le préfent "Jugement a été prononcé au ik
André Blondel, dit becq de Lievre, dans la Chambre de Juftice
des Prions royales de Lille, de (une le lit Blondel a été mar¬
qué par l'Exécuteur de la haute -'Juftice dés lettres G. A. L»
en conformité dudit Jugement, préfent & ce requérant le

" Procureur du Roi, témoin le Greffier de la Maréchauffée .gé¬
nérale de Flandre fouffigné, Signé > J. B. J. Flamand.

Lilk : De l'Imprimerie de N X B. Peterinck-Cramé Laptimeus
ordinaire dn Roi
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DE PAR LE ROI.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMART1N,
Chevalier^ Marquis de St. ANGÉ3 Comte de Moretj

Seigneur de Caumartin , Boijfy-le-Ckatel, faille-Cerfy
Dormeilles , failles Su Jacques > Stagny > La Com¬
mandent SQ autres Lieux > ConfeiUer du Roi en
fes Conjeils , Maître des Requêtes ordinaire de
fon Hôtel j Intendant de Flandres âC d'Artois,

TANT informé que le Sr. Fournier Com¬
mis des Régifleurs du Bureau de Correfpon-
dance générale à Lille , s'eft ingéré de pu¬
blier qu'il y avoir une diminution à efpérer

fur le prix des Brévets établis par Edit du mois de
Mars 17673 &C que fur ce fondement plufieurs



f 1 ;
cultcrs ayoîcnt différé de lever ceux qu'ils étaient fur
le pdiqt d'acquérir 5 ce qui eft de fa part une indif-
ctétioa d'autant plus blâmable, qu'il ne lui a été don-
né aucun ordre qui ait pu Fautorifer à tenir de pareils
difcours : à quoi étant néceffaire de pourvoir. Vu fur
ce , les Ordres à Nous adreffés par Monfieur le Con¬
trôleur général des Finances,

NOUS faifons très - expreffes défenfes audit Sr«
Fournier èc à tous autres Commis, de fe charger doref-
navant des Deniers qui leur feroient offerts, pour Fac-
quiiition des. Brevets de Maîtrife établis par ledit Edit
de Mars 1767, à peine de telle punition que
de droit. Averti Tons en conféquence îe Public? que
le St\ DuCLAIR çft feul chargé d'en faire la per¬
ception fans frais, à [exception feulement des droits
de Quittance , Timbre &C Contrôle, qui ne peuvent
monter pour les plus fortes fournies qu'à deux livres
dix-neuf fols. Et fera notre préfente Ordonnance pu¬
bliée ô£ affichée à Lille , Se dans les Vijles &C au¬

tres Lieux de notre Département ou il appartien¬
dra, afin que perfonne rim prétende caufe d'igno¬
rance. y1

FAIX ce % 1 Juin 1768. Signé ^ CAUMARTIN»

~~~~~ ■ M LU.l- •. ; r t 4
Lille: De rimprir^erie de N. J. B. Pêterinck-Cramé Imprimeur

" ordinaire dn Roi. ' " rr: ""/M.
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RE S
D'ETAT

U R O I,
QUI proroge les délais fixés par celui du 31 Décembre dernier ,

pour le payement de la Finance portée aux états annexés
aux Arrêts des 13 Septembre & 30 Octobre lj6y, pour les
profitions de Commerce, Arts & Métiers non en jurande. 1

Du 30 Juin 1768.
»jo| -| f f . \

Extrait des Régi(1res du Confieil d'Etat.
0 è Y ( j\ W':: ■ 'r- - j )' T; - • - - r , •

E ROI s'étant fait repréfenter les
Arrêts de fon Confeil des i 3 Sep¬
tembre & 3.0 Octobre derniers, par
lefquels Sa Majefté auroit déterminé
le montant des Finances à payer

par ceux qui exercent les profeffions de Com¬
merce, Arts ÔLMétiersnon en jurande, & qui font



, ( z) .

compris aux états annexés aufdits Arrêts, &C ce¬
lui du 3 i Décembre auffi dernier, par lequel
Sa Majelté auroit réglé les époques de payement
defdites Finances : Et Sa Majelté voulant de nou¬
veau faire connoître fes volontés à cet égard,
&C donner à ceux qui éxercent lefdites profef-
fions, une nouvelle preuve de fon affection. Ouï
le rapport du lieur Del'Averdy, Confeiller or¬
dinaire, & au Confeil royal, Contrôleur gé¬
néral des Finances; Le Roi étant en

son Conseil, a ordonné & ordonne
que le délai fixé par ledit Arrêt du 3 i Dé¬
cembre dernier , pour le payement de la pre¬
mière moitié de ladite Finance au 1 y Juillet
prochain, fera prorogé julqu'au 1 j Janvier i 769;
& que celui fixé audit jour, pour le payement
de la fécondé moitié de ladite finance , fera

0 J m ; * V y -• -w V C. . : 1}^

pareillement proroge jufquau 1 % Juillet 1769 ;
Et fera le préfent Arrêt imprimé, publié & affi¬
ché par-tout où befoin fera. Fait au Gonfeil
d'Etat du Roi, Sa Majelté y étant, tenu à Màdi
le 30 Juin mil fëpt cens foixante

- ' {> i ï nj j\ '■ 't . : — »• *v"..

Simé, PHEIYPEAUX.
. V : i 1 ■ . ? " ; - - ' f ■ : } *^"■L -• - h- = / -.l i'Llji. 3:: ?1*i jh. 'vyvu •••
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRË DE GAUMARTIN j

Chevalier 9 Marquis de St. ANGE, Comte de Moret «>

Seigneur de Caumartin , Boiffy - le - Châtel, Ville - Ceif\
Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagtiy , la Commanderie
& autres Lieux, Con/eiller du Roi en fes Conjeils, Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel 3 Intendant de / landres
6' d'Artois.

vtJ lfArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus 9 & les Ordres
particuliers à Nous adrefiés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & afficfiê
dans les Villes & Bourgs de notre ^Département 3 afin que
perfonne n en ignore,

Fait le a Juillet iy68Signé, CAUMARTIN

Liiie s Bê l'Imprimerie de N. J B. Peterinck-Cramjê Imprimeur
prdiaak® du Roi»
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DECLARATION.
DU ROI,

Donnée à Verfailles le 2.7 Juillet 17 68.
Pour la liberté du Commerce des Cuirs,

Province à Province.

OUIS, par la grace de DIEU,
Roi de France et de Navarre :

A tous ceux qui ces préfentes Lettres
verront ; salut. Les Rois nos Pré-
décefifeurs, ont par divers Réglemens ,

pris dans toutes les occafions, l'es pré¬
cautions qui ont paru les plus capables

de maintenir la Tannerie & d'encourager le Commerce
des Cuirs dans notre Royaume, Commerce d'autant plus



précieux, qu'il porte fur un objet de confommation de
première néceffité : Quelques-unes de nos Provinces ap¬
prêtent des Cuirs au-delà de leur confommation, d'au¬
tres n'en préparent pas fuffifamment pour leur ufageà
enforte que ces dernieres paraîtraient naturellement devoir
être autorifées à s'approvifionner du fuperflu des premiè¬
res 5 cependant des Réglemens locaux rendus par quel¬
ques-unes de nos Cours de Parlement, ont profcrit la
circulation des Cuirs &C Peaux, d'une Province à une au¬

tre, &: plufîeurs Tanneurs &: Marchands ayant fait des achats
au-delà des limites des Provinces qu'ils habitent ont été
faifis par les Àrtifans des lieux 3 les conteftations ont
cté portées devant différems Juges, & la plupart font
encore indécifes : Ce défaut de liberté ne peut que nuire
au Commerce des Cuirs, à la tranquillité de nos fujets
gç aux reffources qu'ils peuvent efpérer de la circulation
de leur fuperflu dans les Villes &C Provinces voifines 3
éeft pour prévenir la fuite de cette gêne, que Nous avons
jugé néceflaire de faire eonnoître nos intentions 3 A CES
CAUSES & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre

Confeil, & de notre certaine Science, pleine Puiflânce &C
Autorité Royale, Nous avons dit , déclaré & ordonné 3
& par ces préfentes lignées de notre main , difons, dé¬
clarons &C ordonnons , voulons & Nous plaît 3 qu'il foit
ioifible aux Àrtifans Marchands de chaque Provirice de
notre Royaume , d'aller acheter & faire acheter par leurs
Àgens &Ç Commiflionnaires, dans Téténdue des aittres
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Provinces3 des Cuirs & Peaux, foie en poil ou en laine,
foit apprêtés, pour la confommation des Villes ou Pro¬
vinces où ils délireront de les faire conduire, fans qu'il
puilfe y être apporté aucun empêchement, fous prétexte
de Réglemens locaux ou autres qui auraient fait des dé~
fenfes contraires, auxquels Réglemens Nous avons dé¬
rogé quant à cette liberté feulement : Voulons que notre
préfente Déclaration foit exécutée félon fa forme & teneur,
même à l'égard des failles faites far les Ârtifans &C Mar¬
chands d'une Province, qui auraient pu achêter des Cuirs
& Peaux dans d'autres Provinces, & dont les conteftations
feraient actuellement pendantes §£ indécifes, foit devant
les premiers Juges, foit en nos Cours, Si DONNONS EN
MANDEMENT à nos amés &C féaux les Gens tenant notre

Cour de Parlement de Flandres à Douay , que ces préfen¬
tes ils ayent à faire lire, publier &C regiltrer, & le contenu
en icelles, garder, obferver &C exécuter de point en point,
nonobftant toutes chofes à ce contraires : CAR. TEL EST

NOTRE PLAISIR 5 en témoin de quoi Nous avons fait
mettre notre feel à cefdites préfentes. DONNÉ à Verfaillcs
le vingt-hxiéme jour du mois de Mars ^ l'an de grâce mil
fept cent foixante-huit, &C de notre Rogne le cinquante-
troilîéme. Signe, LOUIS. Et plus bas : Par le Roi : Le
DUC DE ChOISEUL. Vu au Confeil ; Del'AvERDY*
Et fcellé de cire jaune.

fûe ÔG publiée l'Audience tenant cejourethui vingt-neuf
Juillet milfept cent foixamé-huit, âG enregijlrée au Greffe
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de la Cour de Parlement de Flandres j ouï SC ce requérant
le Procureur-général du Roi en icelle y pour être exécutée
félon fa forme ôG teneur 3 ôG copies déicelle envoyées aux
Bailliages ôG autres Sièges inférieurs du Refort, poury
êtrepareillement lues y publiées ÔG regiflrées 4 conformément
à l Arrêt de ladite Cour, du vingt-huit dudit mois de Juillet
mil fept cent foixante-huiu

Signé y LE PO IFRE.

Lue ôG publiée es Plaids extraordinaires de la Gouver¬
nance ÔG fouverain Bailliage de Lille 4 ouï ôG ce requérant
le Procureur du Roi 4par le Greffier dudit Siège fouffignéA

Signé> D. J. M. POTTEÀIL

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Petemnc&-Cràm£ ? Imprimeur
ordinaire du Roi,



DE PAR LE ROI.
ANTOINE-LOUIS - FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMART1N,
Chevalier j Marquis de St. ANGE, -j

Seigneur de Caumartin,B
DormeiLlesj Hdie St. Jacques j Stagny , la
manderieôC autres Lieux,du Roi en

fes Confeilsj Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel, Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

UR ce qui Nous a été repré-
fenté, que depuis que le Gou¬
vernement de Bruxelles a

défendu la for,tie des Bleds,
Beurres, Fromages & autres
Denrées, les Habitans de la

Flandre , fujets de l'Impératrice Reine de
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Hongrie, tirent journellement du fumier, moi-
Ion , marne, cendres &c autres engrais de pareille
nature, pour améliorer leurs terres au préjûdice
des Sujets du Roi, ce qui, en faifant augmenter
confidérablement le prix defd. engrais , les rend
d'une rareté exceffive -, à quoi étant néceflaire
de pourvoir.

Nous faifons très-expreffes inhibitions & dé-
fenfes à tous laboureurs &C autres habitans des

• .À. >

x - A

Campagnes, de porter ou faire porter a l'Etran¬
ger lefd. fumier, moilon, marne, cendres &
autres engrais , à peine de confifcation, tant
defd. engrais, que des voitures &C chevaux qui
ferviront à les tranfporter, &c de trois cens
livres d'amende; enjoignons à toutes les Briga¬
des des Employés des Fermes du Roi, de veiller
exactement à ce que lad. exportation n'ait lieu,
St de faiftr tout ce qu'ils trouveront fortir en
contravention aux préfentes défenfes , pour
être fur les Procês-verbaux qu'ils en drefleront,
par Nous ftatué ce qu'il appartiendra : & fera
notre préfente Ordonnance imprimée, lue,
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publiée & affichée par tout où befoin fera à ce
que perfonne n'en ignore.

Fait le a8 Juillet 1768. Signé„ Caumartin;

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Feter-incic-CramiI , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI défend l'entrée dans le Royaume des Soyes blanches,

dites Nankin, autres que celles qui feront apportées par
les Naijfeaux de la Compagnie des Indes*

■ Du i.er Août 1768.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.
UR la Requête préfentêe au Roi, étant
en fon Confeil, par les Syndics SC Direc¬
teurs de la Compagnie des Indes ; conte¬
nant , que Sa Majefté ayant été informée
en l'année 17 que les Soyes blanches

dites Nankin, apportées par les vaiifeaux de cette Com¬
pagnie , n'étoient pas en quantité fuffifante pour alimen¬
ter les Manufactures du Royaume ,, auroit par Arrêt de

' -, - • -Ss • •' ,
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Ton Confeil du i 8 Mars de la même année l ordonne
que lefdices Soyes qui viendroient de l'Étranger, pour-
roient, jufqu'à ce qu'il en fut autrement ordonné , entrer
par le port de Rouen pour, de-là , être directement
conduites par Acquit à Caution dans les Bureaux des
Fermes de Paris ou de Lyon où elles payeraient les
Droits fixés par ledit Arrêt : mais comme cet Arrêt pa-
roiflbit n'avoir eu pour objet que de faire fuppléer momen¬
tanément , par l'Étranger, à l'approvifionnement du Roy¬
aume j jufqua ce que le commerce de la Compagnie
des Indes , qui avoit été interrompu pendant la Guerre j

eût repris toute fon aétivité : Que cette Compagnie eft
actuellement fuffifamment approvifionnée de ces Soyes pour
alimenter les Manufactures du Royaume > qu'elle a d'ail*
leurs un intérêt fenfible de ne point lailfer exploiter par
autrui les branches de fon commerce, &C de jouir &C faire
jouir le Royaume dans toute l'étendue pofïible, des dif¬
férentes parties de négoce qui dépendent de fon privi¬
lège. A ces caufes, lefdits Syndics &C Direéleurs de ladite
Compagnie des Indes auraient très-humblement fupplié
Sa Majefté de vouloir bien, pour conferver à ladite Com¬
pagnie des Indes j le privilège du commerce de cette efpècc
de marchandées j ordonner qu'il feroit furfi à l'exécution
dudit Arrêt du Confeil du i 8 Mars 176 j. Vu ladite Re¬
quête , enfemble ledit Arrêt du 1 8 Mars 1 j6 j : Ouï lq
rapport du fieur Dcl'Averdy Confeiller ordinaire , & au
Confeil royal . Contrôleur général des "finances.;, Le Roi
ETANT EN :SON ..CONSEIL, a ordonné &Ù. ordonne, que
dans un mois j à compter du jour de la publication ; du
préfent Arrêt,Se jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné
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par Sa Majefté, les Soyes blanches dites Nankin, autres
que celles qui feront apportées par les yaifleaux de la Com¬
pagnie des Indes, demeureront prohibées à toutes les en¬
crées du Royaume, comme auparavant ledit Arrêt du i 8
Mars iy6j : Et fera le préfent Arrêt lû , publié & affi¬
ché par-tout où befoin fera. FAIT au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étanttenu à Compiegne le premier
Août mil fept cent foixante-huit.

Signe y PHELYPEAUX.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ;

Chevalier y Marquis de St. ANGE y Comte de Morety
Seigneur de Caumartin , Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles , Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux y Confeiller du Roi en fis Conjeils, Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel 9 Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffiis, & les Ordres
particuliers a Nous adrejjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu y publié & affiché
dans les Villes & Bourgs de notre Département, afin que

n'en ignore.
Fait le il Juillet iy68. Signé, CAUMART IN.

perfonne

wsrsBssecKss®

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé Imprimeur
ordinaire du Roi.
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CHARLES DE ROHAN>
PRINCE DESOURISE, DtPINGY ET DE MAUBUISSON,
DUC DE ROHAN-R OHA N, Pair& Maréchal de France,

Mtniflre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandres , Sénéchal de Hainaut, Capitaine Lieu¬
tenant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi y Lieutenant
général pour Sa majeste des Provinces de Flandres &
Hdinaut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille

Jouverain Bailli des Ville & Châtdlenie dudit Lille.
A Moiffon fe trouvant néceffairement retardée cette année à
caufe des pluies continuelles qui durent depuis quelque tems ,

Nous avons jugé convenable de différer l'ouverture des Chailes
jufqu'au iy Septembre. En conféquence, défendons très-ex-
preffément à toutes perfonnes, de quelque qualité Se condition

quelles foient 3 Se fous quelque prétexte que ce foit3 de chaffer avant
ledit tems.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chaffer , à com¬
mencer dudit jour i y Septembre, jufqu'au i y Février fuivant, dans le
canton qui leur a été affe&é de tout tems, dans les Plaines réfervées à
titre de plaifir du Roi , dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur eft très-expreffément défendu de chaffer dans les
autres cantons de la Plaine de Lille , réfervée aux plaifirs du Roi, laquelle
eft bornée par les Rivières de la haute Se baffe Deufle, Se celles de la
Marque &: Marquette , de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent pas s

qu'ils ne repaieront pas lefdites Rivières de la haute Se baffe Deufle s
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Marque Se Marquette, Se iî ne leur fera permis de fortir avec leurs fufils
Se chiens que par les Portes de St. André Se de la Barre, en ohfervant
à cette dernière, de paffer au-delà du pont de Canteleu , de ne pas traverfer
l'Abbaye de Los , Se de ne pas chaffer fur les terres de Lommes, Capingheoa,
Sequedin, Englos Se Houpiines, appartenantes à M. le Prince d'Ifenghien;
fur celles de la Prévôté , Verlinghem Se Frelinghem, à M. le Marquis
d'Euchin, fur celles de Quefnoy, à Mefd.ks du Quefnoy ; fur celles de
\Yawrin , d'Armentieres, St. Simon-Raille Se village d'Erquinghem fur la
Lys, à M. le Comte d'Egmont, Se fur celles de l'Abbaye de Marquette 5
fur lefquelies terres les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles Se Con-
fignes auxdites Portes de St. André & de la Barre, laiffieront fortir fans billets,
avec leurs fufils Se chiens, Mrs. les Officiers pendant le tems ci-deffus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine, Fives, St. Mau¬
rice , Notre-Dame Se des Malades, ordonnons aux Officiers de garde,
Sergens , Sentinelles Se Confignes auxdites Portes, de ne laitier fortir qui
que ce fait avec leurs fufils & chiens de ChafTe , fans permiffion par écrit
de Nous ou du Commandant „en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers Se ,.Çardes par Nous établis pour
la confervation de la Plaine, de ne biffer chaffer perfonne, fous quelque
prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de Nous; de dreffer
exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'ap-
percevront ou qui viendront à leur connoiftancç , Se de les remettre , dans
les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance Se fou-
•verain Bailliage de Lille, pour? fur fes conciufions, y être fommaircment
ftatué ainii qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Hauts-Jufticiers ou Vicomtiers, qui conformément
à l'Ordonnance du Roi du .13 Juin 1730 ont la permiffion de chaffer fut
leurs Terres Se Fiefs accompagnés d'une perfonne feulement-, Nous défendons
très-expreffément à tous ceux defdits Seigneurs Hauts - Jufticiers ou Vicom-
tiers qui riont pas faisfait à notre Ordonnance du 11 Février 1736 de chaffer
fous quelque prétexte que ce foit, jufquà ce qu'ils ayent donné au Pro¬
cureur du Roi de la Gouvernance, ainfi qui leur a été enjoint, la décla¬
ration de l'étendue dep Terres ou Fiefs qui leur appartiennent, Se fur
lefquels ils prétendent exercer leur droit de Chaffe, lequel droit ne pourra
leur cure confirmé par Nous, que fur le Certificat audit Procureur du Roi
qui conftate , après la juftifiçation qu'ils en auront faite , qu'ils poffédent
une Seigneurie Haute-Jufticière ou Vicomtière.

Faisons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiaftiques ou leurs
Repréfeptans qui n'auront pas rempli les formalités que Nous leur avons
prefcrkes par notredke Ordonnance du n Février 1756 en exécution
de celle du Roi dudit jour 13 Juin 1730,
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Enjoignons au furpîus a tout Seigneur Haut-Jufticier ou VIcormiera

Seigneur Eccléfîaflique ou Ton Représentant, de ne chaffer que dans " lés
tems permis Se qu'en perfonne, accompagné d'un ami ou d'un Garde 9

lequel Garde ne pourra en aucune façon chaffer feui.
Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permiliions de chaffer à des

perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende permettons Ce»
pendant aux Veuves & Dames "propriétaires de Fiefs Hauts-Jufticiers ott
Vicomtiers, de nommer uqe perfonne pour les repréfehter, d'état &: con- -
dition à pouvoir chaffer.

Défendons exprefrément aux Gardes par Nous établis, pour la conferv
vation de la Plaine , de chaffer pour les Seigneurs, fous peine de punition
exemplaire , Se même ne le pourront abfolument que par nos ordres oti
ceux, du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chaffe de la Plaine qui trouveront d'aiitres Gardes
defdits Seigneurs particuliers chaffians feuls fans leur Maître, d'avoir à en
dreffer Procès-verbal pour y être flatué ainfi qu'il appartiendra.

. Défendons- pareillement àtous Bourgeois ou autres, d'aller chaffer fut
le territoire deftiné pour Mrs, les Officiers,

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers , Ca~
roffes de remife Se Fiacres qui voudront forcir dans leurs équipages des
fulils ou chiens de chaffe clandeftinement, conformément à l'Ordonnance
du 10 Mars 173 1 } Se de tenir la main régulièrement a l'exécution d'icelle,
fous peine de révocation de leurs emplois. . ;

Nous défendons bien expreffément à .mefdits Srs. les Officiers de me.net
avec eux à la Chaffe dans les endroits ci - deffus permis, aucuns Valets
ni Soldats, la Chalfe n'étant que pour leurs propres perfonnes.

.^Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourvoient être fur la terre,
Se de ne pas palier fur la Province d'Artois ou ils n'ont aucun droit de chaffer.

Déclarons que quoi que noue foyons bien perfuadés de l'éxa&itude avec
laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourroit bien
que l'ardeur que quelques-uns-ont pour la Chaffe les, ffiroic écarter jufques
dans la Plaine ; en ce cas , Nous les avertirions que celui qui fera reconnu
y avoir chaffé ou entré â-vec ,fon fulif ou chiénç fera puni três-ffiYérement ?

conformément aux Ordres que > nous en avons de la Cour.
Et comme il éiT tres-exprefTémènn" défendu à toutes perfonnes de fortic

avec leurs fufils, Nous déclarons que-, dans cette déffinfê ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant de la
Ville que de la'Ciiârelleme , 'aufqiîék Nous permettons de fortir par toutes
les Portes de cette Ville avec leurs môufquetons , en montrant leurs corn-
mimons à l'Officier de garde.

Nous référant au fiirplus à .l'Ordonnance du Roi? en dette du 13 Juin
1730 , Se à celle que Nous ayons. rendu U 11 Février 17')6 , pour ce qui
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concerne ceux qui ont le droit de ChafTe, èc ceux à] qui il efV très-
exprefTément défendu de chaflcr , fous les peines y portées ; enjoignons
aux Mayéurs & Gens de Loi de la Ghâtellenie d'y tenir la main, à peine
d'en répondre en leurs propres ôc privés noms.

Déclarons de nouveau, &; en tant que befoin eft, ainfi que Nous
l'avons déjà fait par notrédité Ordonnance du n Février 1756 , que toutes
permiflions que Nous pourrions avoir donné jufqu'à ce jour , ou qui auroienc
été accordées par nos Prédéceffeurs , tant aux Seigneurs éccléfiaftiques ,

qu'aux Gentils - Hommes ou. autres qui pofTédent des terres dans ladite
Réferve , &: qui ont tranfmis à d'autres leur droit de ChafTe , feront &
demeureront fupprimées &: qu'on fera tenu de s'en procurer inceffanu
ment de nouvelles ; à défaut de quoi Nous leur défendons très-expfef-
fément de çhaffer : notre plus grand defr à cet égard, étant de remettre
les.ch.ofes dans la règle où elles doivent être , 6c de laiffer à chacun la
jouïflance de fes droits pour la ChafTe, dans les bornes que Sa Majesté
apreferice> fans quoi Nous ne pourrons Nous difpenfer de prendre un parti'
contre ceux qui continuent de fe refufer à l'éxecution de là préfente Or¬
donnance. ;

Et afin que perfonne n'en prétende càufe d'ignorance, elle fera délivrée
à Mrs. les Majors des Régimens, affichée aux Çorps-de-garde des Portes,
aux Hobettes des Confignes & Commis des Fermes , remifes aux Gardes-
chafle de la plaine , ôc envoyée, dans tous les villages de la Châtellenie ,

pour .y. être publiée le premier Dimanche après fa réceptiç>n, au fortir de
la Mefîe de Paroi (Te, pour que. chacun ait à s'y conformer.

. Fait à Compièghe le 1 Août 1768.
Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBÏSE.

• \ 4 • - - w . 0 r . ; ; - - \ jjr • r ^ .T
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Par Ton ALTESSE,
Jeuvernay.

Lue ÔC publiée es ' Plaids de la Gouvernance ÔC fou-
vefain Bailliage de Lille > le j Août 1768 , ÔC enfégif
trie au Greffe dudit Siège. Oui ÔC ce requérant le Procu¬
reur du Roi j par le Greffier dudit Siège foujfigné.

Signé, D. J. M. POTTEAU.: '• ■)y-f,. r ,, . ... .... : •
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Lille : De l'Imprimerie de N, J. B. Peterinck> Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,



|RÂÎ / COPIE d'une Lettre de la Compao-nid1RCU
écrite à M. MoREL, Directeur.

Paris le z2 Août 1768*

jfSJ" OTRË Circulaire du 8 Mars 1764 , Vous inftruifit , Monsieur , d'une Décifion..
du Confeil du 24 Février précédent, , fui va ne laquelle les Serrures devoient être
traitées comme mercerie à la fortie pour l'Etranger. Une nouvelle difeuflion des
droits dus fur les Serrures dans les difFerens cas, a déterminé la Compagnie à folli-
citer une nouvelle Décifion encore plus favorable ; elle a été rendue le 6 de ce
mois, & il en réfulte que les Serrures doivent être traitées comme mercerie dans
tous les cas, excepté lorfqu'elles viennent de l'Etranger : ainfi les Serrures allant à.
l'Etranger , acquitteront le droit d'un pour cent , Conformément à l'Arrêt du 15
Mai 1760, celles allant dans les Provinces réputées étrangères, payeront 3 liv. du.
quintal , celles venant des mêmes Provinces dans les cinq grolïês Fermes , feront
ioumifes au droit de 4 livres du cent pelant fixé par le Tarif de 166+, & enfin les Serru¬
res qui viendront de l'Etranger , retireront fujettes au droit de 50 fols la piece, im-
pofe par l'Arrêt du 2 Avril 1701Nous vous prions de donner connoifiance de ces
difpofitions à tous les Receveurs de votre Département, & de nous envoyer votre
ampliation de la préfente , avec foumifiiori de vous y conformer, à l'adrefle de M.
Bracq de la Perriere , Directeur général des G G. F. Signé, Lavoifier, Borda, Mercier „

Augeard , Delaage, Daucour & d'Aiitroche.

Lille le 1768.
M E S S I EU R S les Receveurs ,Contrôleurs & Difteurs des Bureaux des Fermes du Roi
dans notre Département , Je conformeront à la Décifion du Confeil du G du préfent mois
d'Août, énoncée en la_ lettre de la Compagnie du 22 , dont Copie ef ci-deffus ; in conféqucnca
ils feront acquitter le droit d'un pour cent de la valeur fiu'ement , fur les Serrures allant à
l'Etranger , conformément à l'Arrêt du 1 5 Mai 1760, celles venant des cinq grojfes Fermes >

à la defination des Provinces réputées étrangères., refient foumifes au droit dit Tarif de 1 6" 64. ;
à l'égard des Serrures qui viendront de l'Etranger , leJet. Srs. Receveurs, Contrôleurs <Jr Rljï-
teurs defd. Bureaux en percevront le droit d'Entrée , à raifon de 30 fols la piece , confor¬
mément à l'Arrct du 1 Avril 1701 : & pour nous en ajfurer , ils nous enverront leur fou—
biiffton de s'y conformer au bas de Copie du préfent, <Rr le tranfer iront fur le Rcgifre d'Ordres,

Le Directeur des Fermes du .Roi.
m



 



TRAITTES.
)irectio:i de Lille. Lille le 29 Août iy68~.
CIRCULAIRE.

v ...... ... ... , ..
VOUS fçavez , Monsieur , que par différens Réglemens entre«=

autres celui du 28 Décembre 1717 , l'encrée des Livres &: Livrets,
d'imprefiion étrangère, eft fixée par le Bureau de Lille feulement,
&C qu'à cet effet, il eit enjoint au*Odiciers des autres Bureaux, par lef-
quels on voudroit en introduire, de plomber & cacheter les Balles,
Ballots ou Paquets defdits Livres SZ Livrets d'impreffion étrangère,
reliés, brochés ou en feuilles , Se de les expédier par Acquit à Cau¬
tion pour en alfurer la deftination Se la defeente audit Bureau de Lille.
Le Miniftere efl informé qu'il a été contre-fait en Hollande fur les
Editions de Paris plufieurs Livres , dont on introduit des Exemplaires
dans le Royaume , ce qui eft préjudiciable aux Privilèges qui ont été
accordés : que d'ailleurs il y a d'autres Livres imprimés à l'Etranger,
qu'on introduit pareillement, Se qui peuvent être contraires à la Reli¬
gion , aux bonnes mœurs Se au bien de l'Etat ; j'ai reçu des ordres
de Monfieur l'Intendant à cè fujet en datte du 24 de ce mois, en confé-
quence defquels je vous prie, Monfieur de vous conformer audit
Arrêt du 28 Décembre 1717 , dans le cas ou il fera déclaré en votre
Bureau, des Livres SI Livrets venant de l'Etranger f vous les expé¬
dierez par Acquits a Caution , après que les Balles , Ballots ou Paquets
auront été vifîtés , plombés ou cachetés du Cachet de la Ferme,
pour en alfurer la deflinatioii Se la defeente à la Douane de Lille,
Se enfuite remis à la Chambre fyndicale, conformément au fufdic
Arrêt. Vous m'accuferez la réception de cette Lettre en m'envoyant
au bas de copie votre fourmilion de vous y conformer, Se la trànf-
érirez fur le Regidre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du RôlV



 



ORDONNANCE de M. l'Intendant des
Provinces de. Flandres ÔG Artois fur la Re¬
quête des Syndics des navigations de la Flandre.

Vu la préfente Requête & notre Ordonnance du z8 Juilleqdernier.

O U S Intendant de Flandres & d'Artois , ayant aucunement égard
aux repréfentations des Suplians , avons levé les détenfes portées par
notred. Ordonnance , en ce qui concerne les Moilons & les déchets defcL
Moilons & Cendres feulement , lelqueîs pourront être tranfportés à l'Etran¬
ger comme ci - devant , & quant aux Fumiers & autres matières , même
celles provenant , des latrines , les defenfes pour la fortie continueront
d'avoir lieu

, foiis les peines, portées par notred. Ordonnance ; le tout
jufqu'a ce qu'il en ait .été autrement par Nous ordonné.

Fait à Lille le z Septembre 1768. Signe, CAUMARTIN.

A L ille tembre 1768

B vous envoyé, Monfieur , des. exemplaires de l'Ordonnance de M. l'Inten¬
dant en date de ce jour , par laquelle > en expliquant les difpojitions de celle
qu'il a rendu le 28 juillet précèdent, il permet la fortie des Moilons , dr
déchets defd. Moilons & Cendres feulement, en acquittant les droits de fortie r
a l'égard des Fumiers & autres matières fervant a l'engrais des terres ,

même celles provenant des latrines , les defenjes portées par l'Ordonnance du.
28 Juillet dernier > doivent avoir leur pleine en enttere exécution d quoi
vous aurez, attention de vous conformer.exactement} & vous m'en adrejfcrcz,
'votre fourni jfton du bas du double du préfera.

■ Le Directeur des Ferme^É^ Roii



 



BAIL de Me.
Julien Alaterre.

A Lille le 16 Septembre 17 6$,

Direâion de Lille,

V ous avez vu, Monsieur, par les Regiftres que
~

je vous ai fait paffer , pour la Régie de votre Bureau ,

pendant la première année du Bail de Me. julieil
Alaterre, qui commencera le premier Octobre prochain >

que les premier & fécond'nouveaux Sols pour livre, des
droits des Fermes réunis à ce Bail, font portés dans
une colonne à ce deftiné, à la fuite de la colonne des
quatre anciens Sols pour livre : vous voudrez bien vous
conformer à cette diftribution, lors des en régi ftre mens y

en ieparant le produit des quatre anciens, des deux
nouveaux Sols pour livre ; vous les porterez aufli sépa¬
rément dans vos Etats de produit ordinaires, de mois
& de quartier; & vous ferez difpenfé, à compter du
inois d'Oôtobre prochain , de fournir des Etats du fé¬
cond nouveau Sol pour livre , qui ceiïera d'être perçu
au compte du Roi le dernier de ce mois, conformé¬
ment à ce que la Compagnie me fait l'honneur de me
mander par fa Lettre du il de ce même mois Vous
voudrez bien m'accufer la réception de ma Lettre, avec
foumiflîon de vous v conformer.

" ' êf)
Le Directeur des Fermes du Roi,
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ÎrAITTES. P^m le îj Septembre iytf8\
rC u LAI R E»

E Sel d'Epluni Sl îe Sel de dauber font du même prix*
Monsieur , ils ont les mêmes effets & les mêmes propriétés. Le
premier ne peut entrer dans le Royaume aux ternies de l'Arrêt du
50 Mars 1719 que par les Bureaux de Rouen, de Saint - Valéry
fur Somme & d'ingrande , & il doit y acquitter le droit de 30
livres du Quintal : le fécond a été fournis au même droit & à la mê¬
me reftriétion d'entrée , le 15» Mai dernier par décilion du Confeil J
dont nous venons feulement d'avoir connoiifance ; Nous vous prions
d'en faire part à toiis les Receveurs de votre Département , pour
qu'ils n'admettent pas plus par leurs Bureaux le Sel de Gla'uber que
celui d'Epfum.

Vous voudrez bien nous informer des Ordres que vous aurez
donnés en conféquencé , à l'adrefle de M. BRAC DE LA
PERRIERE, Dire&eur général des cinq groffes Fermes.,Signé, De
Saint Hilaire, Varanchan, Tessier, De la Garde, Mercier,
Saint Amand& Gigault de Crisenoy.

A Lille le 1 9 Septembre 1768
ESSIEURS tes Receveurs 5 Contrôleur? & Viftteurs des Bu¬

reaux des Fermes de notre Département, fe conformeront a ta décifton
du Confeil du 19 Mai dernier , & aux Ordres de la Compagnie mention¬
nés enfa lettre , dont copie eft ci-deffus : en conférence ils n admettront
par aucun defd. Bureaux Centrée du Sel d'Epfum ni du Sel de Glanbcr ,
dont l'entrée eft fixée par ceux de Rouen , Saint - Valéry dr d*Ingrande
feulement : pour nous afifwer de l'exécution defd. Ordres , lefd. Srs,
Receveurs, Contrôleurs & Viftteurs, nous en aclreffieront leur fournif

fton au bas du double du préfient, & le tranfteriront fur le Regiftrc
d'Ordres,

Le Directeur des Fermes aù^Loiï
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grains.

D,® de Lille.
A Lille le 22 Sep

I , E ROI ayant diftrait, Monsieur, du Bail des Fermes générales, par
Arrêt de fon Confeil du 4 Janvier 1768 , qui commencera le premier Octo¬
bre prochain, les droits de Sortie établis par Edit du mois de Juillet 1764 >
de fixés par Lettres Patentes du 7 Novembre fuivant, fur les Grains, Fari¬
nes, Graines &: Legumes , qui font exportés du Royaume à l'Etranger, Se
ordonné qu'il en fera fait une Recette diftin&e & féparée par les Receveurs defdL
Fermes, pour en être par eux compté au profit de Sa Majesté' 5 de Mgr. le
Contrôleur général, m'ayant donné fes ordres en conformité, en datte du y
du préfent mois de Septembre : je vous ai fait paffer en conféquence un re-
giftre de Recette, qui fervira pendant la première année dudit Bail, fur le¬
quel les droits principaux de Sortie defdits Grains, Farines, Graines & Le¬
gumes, enfemble les quatre anciens &: deux nouveaux fols pour livre defd. droits
feront portés régulièrement jour par jour, & par article, comme il en eft
ufé pour les autres droits des Fermes générales.

Les Receveurs des Bureaux fubordonnés, remettront à la fin de chaque
mois au Receveur du Bureau principal dont ils dépendent, le Produit dest
droits perçus, pendant le mois fini, fur les Grains, Farines,Graines&:Legu¬
mes exportés à l'Etranger.

Lis Receveurs principaux adrefïeront tous les mois au Sr. De Mirlavaud „

Commis à cet effet par ledit Arrêt du Confeil du 4 Janvier dernier, lest
Bordereaux de leur Recette de de celle des Bureaux fubordonnés, & lui feront:
paffer les fonds, par des lettres fur la caille des Fermes générales, à Parisj
fur ce qu'il leur fera mandé à ce fujet par ledit Sr. De Mirlavaud.

Lesdits Srs. Receveurs principaux, adrefïeront tous les trois mois à Mgr.
le Contrôleur général, un Bordereau de leur fituation en Recette de Dépenfe*
Ôc ils remettront à la fin de l'année audit Sr. De Mirlavaud, leurs Regiftres
& Comptes, & lui rendront pareillement compte des Acquits à Caution
expédiés pour des Grains, qui n'auront pas été déchargés.

Pour m'affurer de l'exécution des ordres du Miniflre, vous voudrez bien »

Monsieur , m'accufer la réception de ma lettre, de m'envoyer au bas du
double, votre foumiflïon de vous y conformer, de la transcrirez fur votre
regiflre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.1
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irculJ/ré. Pans le 2 2 Septembre 176$,
'de Lille.

VOU S avez dû recevoir, Monsieur, deux Lettres , l'une de M. le Contrôleur
général, en date du 5 de ce mois, l'autre de M. De Montigny Intendant des Finances,
en date du 9, toutes deux pour vous faire part d'un Arrêt duConfeil qui diilrait du
Bail des Fermes, le droit de fortie des Grains, à dater du premier O&obre prochain r
pour que la perception en foit faite au profit du Roi, de qu'il en foit compté par¬
ticulièrement : Nous vous prions, Monsieur , de tenir exactement la main à l'exé¬
cution des ordres du Miniftre, dans l'objet où il s'agit ici, en obfervant aux Rece¬
veurs de votre Département, qu'ils doivent continuer à percevoir les droits d'entrée ,

au profit de la Ferme générale, percevoir ceux de fortie pour le même compte, fur
les Graines grades & fur celles de jardin, & 11e rien changer , tant aux Etats d'im¬
portations que d'exportations qui doivent être fournis à la Compagnie , fuivant la
forme qui a eu lieu jufqu'ici. Vous voudrez bien Nous accufer la réception de la
Préfente, à l'adreffe de M. BRAC de là Perriere , Directeur général des cinq greffes
Fermes. Signé, De Saint Hilaire, Àugéard, Mercier, Delagarde, De la Reynierè ,

St. Amand & Gigault de Crifenoy.
A Lille le z 7 Septembre 1768.

M E S SI EU R S les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du Foi dépendant
dt cette Direttion, fe conformeront aux ordres de la Compagnie portés par fa lettre dit zz du préjent
mois de Septembre , dont copie eft ci-deffus : en conféquence , ils obferveront que, conformément d ma Lettre
circulaire dudit jour zz Septembre, les droits de fortie fur les Grains , Farines , Graines fy Legumes ,

feront perçus pour le compte du Roi, à commencer du premier Octobre prochain , en exécution de lArrêt du
4 hnvier 1768 , les mêmes droits de fortie fur les Graines graffes fy fur les Semences de jardin ,- doi-
vent continuer d être perçus au profit de la Ferme générale, ainfi que ceux d'entrée fur toutes les efpéces
de Grains y Farines, Graines, Legumes , Graines graffes fy autres, pour lefquels il riy a rien d, changer,
lefd. Srs Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs auront recours d ma lettre du 18 Janvier 1765,- étant enfuite
des Lettres Patentes du 7 Novembre précédent , laquelle contient une explication fur toutes les natures des
Grains , Farines , Graines, Grenailles, Legumes , Graines graffes fy autres , d l'effet de difiinguer les diffé¬
rentes claffes dans lefquelles elles font rangées y fy celles dont les droits de fortie doivent être perçus au pro¬
fit de Sa Majefié, ainfi que ceux de fortie , fur les Graines graffes fy fur les Semences de jardin, dont
la perception doit continuer d'être faite pour le compte de la Ferme générale.

Qjtant aux Etats, que lefd. Srs. Receveurs- ont fournis jufqu'd préfent, d la fin de chaque mois d la Di-
reclion , tant d'importation que d'exportation des Grains , ils continueront de les fournir , leur ayant été en¬
voyé d cet effet des Etats en blanc, avec les Regifires fy expéditions qui doivent fervir d l'exploitation de
la Régie, pendant la première année du Bail de Me. Julien Alaterre, fy ce indépendamment de's Etats , tant
d'importation que d'exportation , qu'ils fieront tenus d'adrejfer d la fin de chaque mois, d M. De Trudatne
de Montigny , Confeiller d'Etat , Intendant des Finances , dont je leur ferai paffer incejfamment des modèles
imprimés: & pour affurer l'exécution de ce que dejfius, lefd. Srs. Receveurs y Contrôleurs fy Vifiteurs, en
accuferont la réception d la Direction, avec fourniffion de s'y conformer an bas du double du préfent, fy
h tranferiront fur le Regifire d'Ordres,

Le Dire&eur des Fermes du Roi.

I



 



TRÀÏTTES. Copie d'une Lettre de la Compagnie
j écrite à M. MoRELj Directeur.

Paris le 2 S Septembre 176S.
OnseignetJr le Contrôleur général nous a fait l'honneur de nous

marquer, Monfieur, par fa lettre du 16 de ce mois , qu'il a été
rendu le 19 un Arrêt du Confeil , fuivant lequel il ne doit plus
être perçu à l'entrée de France, fur les Bleds Se Farines venant de
l'Etranger , que le même droit-qui fe perçoit fur les Bleds Se Fa¬
rines qui fortent du Royaume , ainfi le droit fixé fur ces efpéces
à la fortie , par les Lettres Patentes du 7 Novembre 1764, fera
également perçu à l'entrée. Vous voudrez bien au reçu de la Pré-
fente , donner les ordres les plus prompts à tous les Receveurs de
votre Département, pour qu'ils fe conforment aux intentions du
Roi fur cette nouvelle perception , & nous alfurer de l'exécution
de ces ordres, à l'adrelfe de M. BRAC DE LA PERRIERE,
Direêleur générai des cinq grolfes Fermes. Signe, Saint Amant,
Rouffel, Dangé , Puiffant, Gauthier, d'Erigny & Bouilhac.

À Lille le i.er Octobre 1768.
v . -

* OUS verrez, y Monfieur , par la lettre de la Compagnie du 2,8 Sep¬
tembre dernier y qu'il a été rendu le 15? du même mois un Arrêt du
Confeil y fuivant lequel il ne doit plus être perçu a l'entrée du Royaume y

fur les Bleds & Farines venant de l'Etranger, que le même droit qui
fe perçoit fur les Bleds & Farines a la fortie du Royaume : vous voudrez,
bien vous conformer audit Arrêt & aux Ordres ci-dejfus, & m en accu-
fer la réception, en m'en envoyant votre foumiffon au bas du double du
préfent, que vous tranferirez, fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi»



 



trait f è s.

circulaire»
j4 Paris le j Octobre 176%*

N ÔUS vous avons marqué, Monsieur, par notre Circulaire du
2,8 du mois dernier, que par Arrêt du Confeil du 19, il a été ordonné
que les Bleds 6c Farines venant de l'Etranger, n'acquitteroient à l'ave¬
nir à l'entrée dti Royaume , que les droits impofés à la fortie fur
ces efpéces. M. Trudaine de Montigny Intendant des Finances, nous
fait l'honneur de nous prévenir par fa lettre du premier de ce mois ,

que la modération des Droits accordée , doit conformément à l'inten¬
tion du Roi s'étendre , non feulement fur les Bleds - Fromens 6c les
Farines, mais âufli fur les Seigles, , Métèils, 6c même fur les Legumes
8c tous les menus Grains comeftibles ; il en refuite que toutes ces
efpéces ne devront payer jufqu'à nouvel ordre à l'entrée du Royaume
d'autres Droits, que ceux auxquels elles font impofées à la fortie» H
eft très ellentiel, Monfieur, que vous vous hâtiez de donner cette
explication à tous les Receveurs de vôtre Département , pour qu'ils
s'y conforment. Nous vous prions de nous faire paifer fampliation de
la Préfente avec la foumiflion ordinaire , à l'adreiîe de M. BRAC de
la Perriere , Dire&eur général des C. G. F. Signé, De Saint Hilaire ,

De la Garde , Augeard , Puilfant fils, Gigauît de Crifenoy, Lavoifler,
St. Amand, Bertin, Yaraiichail 6c Marquet de Peire.

Lille le 7 Octobre 176E.

M ESSIEURS les Receveurs & Contrôleurs des Bureaux des Fermes
du Roi de cette Direction, fe conformeront aux ordres du Confeil du
premier du préfent mois d'Octobre, mentionnés en la lettre de la Compag¬
nie du 3 dudit mois , dont copie cjl ci - de[fus : & pour nous ajfurer de.
l'exécution defdits Ordres , l'efdits Srs. Receveurs & Contrôleurs nous en
adreferont leur foumijfton au bas du double du préfent, (f le tranferiront
fur le Regifre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



BSS3H&8SS

CONSERVATION
DES GRAINS.

ES pluies prefque continuelles qui
ont régné dans plufieurs Provinces
pendant la faifon de gréner, pen-

1 dant Se après la moifïbn x ayant
j verfé les Bleds, & ces pluies ayant

continué par orages en divers can¬
tons, il eft à craindre que les Bleds verfés ou
récoltés humides, ne foient pas propres à être
confervés, SC que cette qualité ne mette les La¬
boureurs dans Tembarras , puifqu ils ne pourront
les garder quà grands frais, SC qu'ils ne fauroient
les bien vendre.

Le vrai moyen de conferver les Bleds, fans
prefque aucune dépenfe , &C de leur faire perdre
leur mauvaife qualité , même de leur en faire
acquérir une bonne, conféquenment d'en tirer



fi?*

s

h)
un mcillsur parti , c'efl: cie les faire étuver ou
fécher en les paifant au four, fuivant la méthode
de l'Àngoumois, qui a été répandue par les or¬
dres de M.rs les Intendans, & par les foins des
Sociétés d'Agriculture.

Cette méthode ne confifte, « qu'à fermer la
3? porte du four, après que le pain en a été re*
33 tiré, de le lâiffer refroidir pendant deux heu-
33 res, d'y jetter enfuite le Bled, & de l'y lai (Ter
33 pendant quarante-huit heures 3 il fera fec alors
33 au point qu'il faut pour le conferver , fans
33 avoir befoin d'être remué, cl fans crainte
33 qu'il vienne à s'échauffer ni à fe corrompre
33 dans le tas. 33

On a formé d'abord cette difficulté.: Comment
reconnoître le 'moment, comment trouver le point
de chaleur ou l'on peut mettre le Bled au fourJans
le brûler ?

Reponfe. Jettez un morceau de papier dans le
four, s'il eft bien chaud, le papier s'y enflammera.
Laiffez-Je refroidir quelque tems, jettez un autre
morceau de papier, il n'y fera plus que rouflîr,
le four alors n'eft point encore au point d'y met¬
tre le Bled; mais un quart d'heure après, éten-



(?)
dez dans le four une demi feuille de papier, fi elle
lie rouffit pas, & qu'elle y devienne feulement
fèche & cafiante, le four fera au point d'y jctter
le Bled j & en l'y laifiant pendant quarante-huit
heures, il fera fuffifamment fec pour être ccn-
ferve comme on le voudra cette chaleur aura

uit périr tous les infeétes, la farine que ce Bled
produira fera belle ^ prendra plus d'eau & lèvera
facilement, ce Bled pourra être femé comme le
Bled qui n'a pas été defieché, en un mot, l'opéra¬
tion fera parfaite.

Il eft important qu'une méthode aulïi nécefTai-
re,aufllfûre &C fi peu difpendieufe , s'établifie dans
toutes les Provinces : on a befoin par-tout de faire
fecher les Bleds, foit pour les garder, foit pour
les tranfporterjon le pratique de même en Hollan¬
de & dans les ports de la mer Baltique pour les
Bleds qu'on conferve, & dont on fait des expé¬
ditions dans les pays éloignés > on s'y fert pour
cette opération d'une chambre chaude ou touraille ^

comme celle où les Braffeurs de Bierre font delfé-
cher leurs grains.
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traittes.

Circulaire.
_ Paris le 24 Octobre 1768.

p,oa de Flandres
& Hainaut.

Vous vous rappeliez fans doute, Monsieur, l'es ordres
qui vous ont été donnés, tant de fois, de la part de la
Compagnie, au fujet du rapport des Acquits à Caution vala¬
blement déchargés. Nos Lettres circulaires, notamment celle
du 14 Mars 1757 contiennent des détails qui auraient dû
mettre en régie cette partie effentielle de la Régie, 3c qui en
fait même la bafe, en lui rendant toute l'activité qu'elle exige
cependant nous voyons avec peine, qu'elle eft pour ainfi dire
abandonnée, puifqu'il eft encore un très-grand nombre de
ces Acquits à Caution à rentrer pour les cinq premières
années du Bail de Prevoft : vous devez fentir, Moniteur,
qu'une pareille négligence ne peut procéder que d'une corn-
plaifance très - blâmable de la part des Receveurs, & que
les abus qui en réfultent, préjudicient infiniment aux intérêts
de la Ferme, d'autant que plus on néglige de faire à l'expi¬
ration des délais., les pour fuites à ce fujet, moins elles, de¬
viennent praticables 3c frucftueufes, C'eft pourquoi, nous vous
prions de renouveller, au reçu de la préfente, aux Receveurs
principaux 3c fubordonnés de votre Département, nos ordres
fur cet objet, en les prévenant que la Compagnie a prit la
léfolution de les rendre, pour le Bail d'Alaterre, garants 3c
refponfables en leurs propres 3c privés noms du payement
des droits, dont ils feront forcés en recette dans leurs comptes,
pour raifon des marchandées contenues dans les Acquits à
Caution qu'ils auront expédiés, 3c qu'ils ne raporteront: pas»
valablement déchargés, ou dont ils ne juftifieront pas des
pourfuites qu'ils auroient dû faire contre les Soumiffiom»
naires à l'expiration des délais.

Vous prefcrirez à ces Receveurs, de vous fournir à lavenir,
tous les fu mois, un Etat certifié d'eux, des Acquits clon
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rapportes valablement déchargés, contenant les numéros des
Acquits, leurs dates, les noms des Soumiflionnaires, les
quantités & qualités des marchandées, & les pourfuites faites
pour leurs rapports, que vous adreffèrez à celui de Nous chargé
de la correfpondance de votre Département, avec vos ob¬
servations, fur lefquelles la Compagnie vous Fera palier fes
ordres , que vous ferez exécuter par les Receveurs.

iL.eft auffi très-intéreffant pour Nous, que la fuite des
Acquits à Caution* qui relient à rapporter: fur le Bail de
Prevoft , ne fôit point abandonnée; ainfi nous vous prions
& recommandons / de vous en faire remettre des Etats par
lefdits Receveurs, dans la forme ci-delTus énoncée, que vous
adreflerez pareillement à -celui de Nous chargé de la corref¬
pondance de votre Département avec vos .obfervations, fur
lefquelles la Compagnie vous fera palfer fes décifions, pour
les faire ^exécuter ;par lefdits Receveurs.

Vous accuferez , fil vous plaît, à M. Bruffet, Directeur
des comptes des Traîtres, la réception de la préfente , à l'exé¬
cution de laquelle nous ne fçaurions trop vous recommander
de tenir la main. Signé, Bertin, Mercier, Gigault de Crifenoy9
$t. Amandy Marquei de Peire, PuiJJant fis, De la Garde
S JLavoifcr.

Lille le 29 O&obre 1768.

Messieurs les Receveurs des Bureaux des
Fermes du Roi en Flandres ÔZ en Hainaut, fe confor¬
meront aux ordres de la Compagnie portés par fa lettre
du 24. dupréfent mois d'Ocïobre, dont copie efl ci-defus;
ils obferveront que ces ordres contiennent trois points prin¬
cipaux/.° Plus de diligence ÔG d'attention de leurpart,

V. *



pour la rentrée des Acquits a Caution \ défaire des pour*
fuites contre les Soumiffionnaires qui riauront pas rap¬
porté dans les délais j les Acquits à Caution valablement
ùdéchargés.

2L'obligation de me fournir a lavenir^ 1tous les
fix mois 5 un Etat -certifié, des Acquits -non rapportés
valablement déchargés, ' Contenant les numéros des Ac¬
quits^ leurs dates * les noms des SoUmiJfonnaires y les
pquantités ÔG les qualités des marchandfies, ôG les pour-
fuites faites pgour être par moi adrèjfé cl la Compagnie0

j.° La Compagnie defrant aujfi j, que les Acquits à
^Caution squvreflenturappofterfur le Bail de Prevojl j ne
foient point abandonnés j lefdits Srs» Receveurs triadref
feront pareillement chacun pour ce qui les concerne, un
Etat dans la forme cideffus énoncée ^ des Acquits à
>Caution refiant a rentrer pendant les fix années dudît
Bailj non valablement déchargés , pour ledit Etat être
par moi adreffé a la Compagnie ; le *tout à peine de
demeurer garants ÔG refponfables en leur propre ÔG
privé nom> du payement des Droits des marchandi-
fes ôG denrées énoncées auxd'cts Acquits à Caution non
rapportés. Lefdits Srs. Receveurs triadreJJirontj au bas
du double du préfent ordre, leur foumiffion de s3y
conformer j ÔG le tranfcrirontfur de Regifire d30rdre$*

Directeur des Fermes du
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C ON SE IL D'ETAT

U ROI,
Qu I ordonne l 'exécution de la Déclaration du z$ Mai 176*3 *

concernant la libre circulation des Grains dans le Royaume ; &
qui accorde des gratifications à ceux qui feront venir des Grains
de l'Etranger.

Du 31 O&obre 1768.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.
E ROI ayant vu avec peine, par les états que .Sa Majefté

I fe fait habituellement repréfencer des prix des Grains
dans les différens marchés de fon Royaume, que dans
quelques Provinces , ces prix fucceiTivement accrus ,

fe trouant monter au-delà de ce que les prix des
journées & falaires qui nont pas ;reçu un accroiuement propor¬
tionné , peuvent le comporter pour là fubfiftance du Peuple, dont
Sa Majefté fait toujours l'objet le plus cher & le plus preflant de
fes foins : Et Sa Majefté ayant en conféquence fait examiner dans
fon Confeil , les moyens: les plus propres à remédier au mal réful-
tant de cette difproportion, 8c à excitet uae concurrence capable



( 1 )
de faire diminuer les prix aftuels des Bleds dans ces Provinces, il
a paru à Sa Majefté , qu'il écoit à propos de rappeller les difpofitions
de fa Déclaration du zj Mai 1763 , dont l'effet doit être d'établir
dans tout fon Royaume une libre circulation , au moyen de la¬
quelle il fe falTe, par les feules opérations ordinaires d'un corn*
merce libre, des verfemens des Provinces plus abondantes, dans
celles qui ont éprouvé des malheurs dans leurs récoltes en même
temps, pour procurer par une voie encore plus prompte, des Re¬
cours à fes Peuples, en favorifant la concurrence des Bleds de fjE*
tranger, que la feule crainte des gênes qui ont trop longtemps
fubfifté dans ce commerce , éloigne de nos Ports; Sa Majefté seft
propofé d'animer les importations , fo.it en confirmant toute fureté
ôc liberté dans - difpofition des Grains qui y feront apportés,
folt en excitant, par des gratifications ôc par l'a£Turance de fa pro¬
tection , les Négocians françois ou étranges qui fe livreront à cette
utile fpéculation. A quoi voulant pourvoir : Quï le rapport du Sr.
Maynon d'Invau, Confeiller d'État ordinaire ôc au Confeil rqyal, Com
trôleur général des Finances ^ Le Roi étant en son Conseil ,
a ordonné ôc ordonne ce qui fuit ;

Article premier.

La Déclaration du Mai 1763 , fera exécutée félon fa for¬
me ôc teneur ; en conféquence, fait Sa Majefté très-exprefles in¬
hibitions ôc défenfes à toutes perfonnes d'arrêter , fous quelque pré¬
texte que ce puiffe être, les tranfports de Grains qui fe feront
d'une Province dans une autre. Enjoint à tous Commandans, Offi¬
ciers de Ma réchauffée ôc autres, de prêter main-forte, toutes les
fois qu'ils en feront requis,, pour l'exécution de ladite Déclaration.

I I.
Tous Grains étrangers, arrivés dans les Ports de France, pour¬

ront y être confommés, vendus ou tranfportés dans les Provinces
de l'intérieur du Royaume, en payant pour tout droit , un demi
pour cent de leur valeur, ou fept deniers & demi par* Quintal,
conformément à l'Arrêt du. Confeil du Septembre dernier : ôi



,..(?> -
pourront les Négocians qui les auront introduits, en faire telles
deftinations & ufages que bon leur femblera, même les renvoyer
à l'Étranger., fans payer aucuns droits, en juftifiane de leur origine
étrangère,

I I J,
Veut Sa Majefté qu'il foit payé une gratification à tous les

Négocians, qui auront fait venir des Grains de l'Etranger dans
le Royaume, dans les époques ci-deflous énoncées ; favoir,douze
fous fîx deniers par quintal de Froment, huit fous quatre deniers
par quintal de Seigle, quatre fous deux deniers par quintal d'Orge
ou aunes menus Grains, importés depuis le i." Novembre pro¬
chain jusqu'au i." Février 1769 ; huit fous quatre deniers par
quintal de Froment, fix fous huit deniers par quintal de Seigle
& rrois fous quatre deniers par quintal d'Orge, depuis le 1." Fé¬
vrier jufquau i,er Avril ; & quatre fous deux deniers par quintal
de Froment, jrois fous quatre deniers par quintal de Seigle, &
un fou huit deniers par quintal d'Orge, depuis le 1." Avril jufquau
ï,erJuin de ladite année.

ÏV.
Les gratifications énoncées en l'article précédent, feront payées

par les Receveurs des droits des Fermes , dans les Ports où les
Grains feront arrivés, fur les déclarations fournies par les Capi¬
taines de Navires, auxquelles ils feront tenus de joindre les Certi¬
ficats des Magiftrats des lieux où l'embarquement aura été fait,
pour conftater que iefdits Grains auront été chargés à l'Étranger,
enfenfole copie dtiement certifiée des factures ; lefquelles décla¬
rations feront vérifiées dans la même forme que pour le - paye¬
ment des drpîts de Sa Majefté.

y.
Il fera tenu compte à l'Adjudicataire des Fermes du Roi, fur

le prix de fon Bail, du montant des fommes qu'il juftifiera avoir
été payées pour raifo» defdites gratifications.

VI.
Ne pourront les Propriétaires de Grains étrangers, introduits

en France, ou leurs Commiflionnaires, après avoir reçu la grati-



f 4 )
fication énoncée en l'article III, les faire forcir, foit pour l'Etran¬
ger , foit pour un autre Port de France, ni par eux-mêmes, ni
par perfonnes interpofées, fans avoir reftitué auparavant ladite
gratification, fauf à recevoir de nouveau dans le Port de France
ou ils feront introduits en dernier lieu, la gratification ordonnée
pour l'époque dans laquelle ils auront été introduits, conformément
à l'article III. V I I.

Tous Navires français ou étrangers chargés de Grains & in¬
troduits dans les Ports du Royaume, feront exempts du droit dé
Fret, jiifqu'au i.ct Juillet de l'année prochaine, de quelque nation
qu'ils foient, & dans quelques Ports qu'ils aient été chargés. En¬
joint Sa Majefté aux Srs. Intendans & Commiflaires départis dans
fes généralités , & à tous autres chargés de l'exécution dé fes ordres,
de tenir là main à l'exécution du prëfent Arrêt, qui fera imprimé,
lu, publié & affiché par-tout ou befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, ténu à
Fontainebleau le trente-un Oétobre mil fept cent foixante huit.

Signé f PHELYPEA U X.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUM ARTIN ,

Chevalier , Marquis de St. ANGE, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , Boiffy - le - Châtel , Ville- Cerf, Dormeilles ,
Ville St. Jacques, Stagtiy, la Commanderie & autres Lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire;
de Jon Hôtel -, Intendant de Flandres & d'Artois.

V : ; . . . • I
f U TArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus, & les Ordres

particuliers à Nous adreffés.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme

■S? tenture & à cet effet lu, publié & affiché dans les Villes &
Bourgs de notre Département, afin que perfonne n'en ignore*

Fait à Lille laoQMohreiyGS. Signé, C A UMAR TIN.

Lille :'De llmprinaerk de N. J. B. Peterinck-Cràmé Imprimeur ordinaire
du Roi»



^SlATTTES.

T)ireiïion di Lille*

A Paris le 31 Octobre IJ

l^ToUSvous marquâmes, Monsieur , par notre lettre du 21 Avril der¬
nier, de fufpendre dans votre Département la.perception des droits fur les

-Grains qui y viendroient du Hainaut - Autrichien. Cette fufpenfion étoic
fondée fur une lettre de M. Del'Averdy , pour lors Contrôleur géné¬
rai ; elle eft confirmée aujourd'hui par autre lettre du 24 de ce mois ,

qui Nous a été adreflée par M. d'invau , Mmiltre aêtuel des Finances»
Ainfi, quoique l'Arrêt du 19 Septembre dernier porte une modération
fur le droit des Grains à l'entrée, elle n'eft pas applicable a votre
Département, 011 les Grains de Flandre- Autrichienne doivent conti¬
nuer à entrer fans payer aucun droit : vous voudrez bien nous acculer
la réception de la Préfente, à l'adrelfe de M. BRAC de la Perriere,
Directeur général des cinq groffes Fermes. Signe , Mercier , Da
Berenger , Darjujon , St. Amand, Puissant fils, Gigault de

isenoy , LaVOISIER & MARQ.uet de peire.

MESS/ EXJ R S les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi en Flandres & estHainaut fe conformèrent exactement aux Ordres de Mgr. le Contrôleur général
du 24 Oélobre dernier, en conféquence ils admettront en fançhife de tous Droits
d'entrée par le[dits Bureaux, les Bleds , Froments , Aîéteils , Seigles Farines, qui
tiendront des Pays-bas Autrichiens , à la dejhnation defdites Provinces de Flandres

Hainaut, & ce nonobflant l'Arrêt du Confeil du 19 Septembre, précédent ; le tout
conformément k la Lettre de la Compagnie du 31 dudtt mois d'Oélobre , dont copie
çft ci-dejfus : ils fe conformeront au furplus , à ce qui leur efl prefcrit par la Lettre
de la Compagnie du 11 Avril dernier & notre Ordre au bas d'icelle du 25 du même
imois. , par laquelle il leur efi enjoint de faire la vifte defd. Grains & Farines, gr
de les expédier par Pajfavans gratis , pour en faire le relevé a l'expiration de chaque
ernois, <& fervir à la confeflion des Etats qui leur ef enjoint, d'adrejfsr à M.
T R U D A IN E de Montigny , Confeiller d'Etat , Intendant des Finances. Et pour
JVous ajjurer de l'entière exécution defdits Ordres , ils nous en enverront leur
fbumiffon au pied du double du préfent & le tranfcriront fur le Regijire d Ordres.

A Lille le xq. Novembre i j68*

Le Directeur des Fermes du Roi.
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TRAIT-TES:-..

grains!- Lille h 2 Novembre lj~6S%

direction de-Lille,

P
#

E vous ai annoncé , Monsieur, par mes Lettres précédentes1",
qu'il vous feroit envoyé inccfiamment , de nouveaux États d'une fô'N
me différente concernant la Traitte des Grains : je viens de les rece¬
voir feulement y avec la Lettre que Monfieur de Trudaine de Montign^.
m'a fait l'honneur de m'écrire le 2.8 Oéfcobre dernier.

Vous, trouverez... joints à mt Lettre les États fuivans, en nombre
fufiifant pour la première année courante du# Bail d^ÀIaterre ; le pre¬
mier-concernant -l'exportation.* des Grains à l'Étranger; le fécond , jes
Grains venant de l'Étranger qui feront-importés dans îë Royaume :
ces-deux, fortes. d'Etats font communs pour lés Bureaux principaux
8c fubordonnés : le..troifîème Etat, ne concerne que les Bureaux prin-
cipaux -u.... c'efl, la. récapitulation des. Grains paiTés à l'Etranger pen¬
dant le mois, pour lequel -cette récapitulation aura été formée tant
pour le Bureau principal, que ceux fubordonnés qui en dépendent";
au dos de ce même État , eft la récapitulation des Grains venus* de
l'Etranger, à î^.deftinàtion du Royaume,:

Le quatrième Etat ell aeftlné à porter ies Grains' , Graines" & Grenaili ~
lès, qui auront été expédiés par Acquit à Caution, à la deftinarioïi
d'une, autre.. Ville . ou Province du Royaume, tant par terre que par*
mer...;, cet.. Etat demande beaucoup d'attention-d'exaêlitude , d'au¬
tant qu'il, doit, fervir à conftater la defcénte 8c décharge des Grains
au. lieu de la deftinacion, portée par les Acquits à Caution : vous
obferverez que les menues parties de Grains qui font envoyés allant
d'un lien à un autre de la Frontière pour y être moulus, ne font pas
dans le cas d'être expédiés par Acquit à Caution ; ils le feront "à l'or¬
dinaire, par Déclarations- vifées gratis: hors ces feuls cas,.les Grains3 ,

feront toujours expédiés par Acquit à Caution , lors qu'ils auront à *
traverfer ou palfer dans l'étendue des quatre lieues frontières à d'Ecran^-
ger, pour être conduits, au lieu de leur, deflination.

Vous trouverez pareillement joints., Monfieur , des imprimés dfe *
Certificats dont vous vous fervirez , lorfque pendant le mois, il ne *
fera entré ni forti par votre Bureau aucuns Grains, Graines ni Gre¬
nailles, ni expédiés par Acquit à Caution: 8c ces Certificats tien~
«Iront lieu d'un Etat de néant : ils font intitulés, l'un Traîtres fujïttu 5
mx droits y U fautrç Trajtta far Acquits 4 Cmtim,



Vous obferverez , Moniteur , que la forcie des Bleds - Froments ,

Méteîls, Farines & Seigles , reliant toujours fufpendue, ainfi que vous
avez pu le voir par les ordres que je vous ai donnés Far cet objet
le 31 O&obre 1767 , & io Avril 1768 ; il n'en eft point ici quef-
tion , & vous devez donner tous vos foins pour l'entière exécution
de ces Ordres.

OBSERVATIONS
SERVANT d'ihjlruclionspour les Receveurs principaux 6 jïib-

ordonnés des Fermes du Roi de la Direction de Lille.

LEs Receveurs principaux voudront bien avoir attention d'attacheravec un fil à leur récapitulation , pour Monfieur de Montigny , tous
les Etats particuliers des Bureaux fubordonnés , afin qu'ils fe trouvent
enfemble , fans que l'on puifTe les confondre avec d'autres , à l'ouver¬
ture des paquets de tous les Receveurs principaux qui arriveront en
même tems.

Les Receveurs principaux, ne feront aucune récapitulation des Etats
des Traittes par Acquits à Caution ; ils ne feront que les attacher
enfemble &: ils les enverront à Monfieur de Montigny, avec ceux
des Traittes fujettes aux droits.

Lorfqu'il ne fera rien entrée forti dans Tun ou l'autre des deux
cas ci-deffus des Traittes fujettes & non fujettes aux: droits, au lieu
d'envoyer les Etats qui pourront fervir pour ks mois dans lefquelsil
y aura entrée ou fortie , les Receveurs particuliers n'adrefferont au
Receveur principal que des Certificats de néant femblables au modèle
ci-joint.

N.° i.cr Four les Traittes fujettes aux droits.
Et N.e 2. Pour celles par Acquits à Caution.

La forme de ce modèle doit être fuivie, afin qu'on trouve dans ces
Certificats, les indications néceffaires de la Direction 3 du mois, du Bureau
frmcifal , & de l'Etat dont ils tiendront ; lieu \ âinfi Mrs. les Receveurs
principaux auront agréable de recommander aux Receveurs particuliers,,
de s'y conformer précifément fans aucune autre addition &-ils join¬
dront ces Certificats à leur récapitulation générale des Traittes fujettes
aux Droits , dans tous les Bureaux de leur Dépendance.



Les Receveurs avertiront deux mois d'avance , lorfqu'iîs prévoiront
avoir befoin qu'on leur envoya des Imprimés , Se fur la demande du
Directeur

, on leur adrelfera la quantité de ces Imprimés qui fera né-
eeffaire.

La deftînation Se les lieux d'où les Grains feront venus , doivent
être exactement marqués dans les Etats particuliers de chaque Bureau ;
en conféquence on indiquera les premières dans la colonne de defti-
nation»

Autant qu'il fera poiîible les Receveurs n'empîoyeront que la demi-
feuille , pour le relevé des Traittes par Acquits à Caution.

Telles font, Monfieur , les inflruCtions du Confeil , auxquelles je
vous prie de vous conformer exactement ; en conféquence les Rece¬
veurs des Bureaux fubordonnés , remettront régulièrement à leur Re¬
ceveur principal le i.er ©u. le 2.mc de chaque mois, fans y manquer,
les Etats ou Certificats qu'ils ont à fournir , Se lefdits Receveurs prin¬
cipaux les adrefferont avec les leurs, à Monfieur Trudaine de Mon-
tigny , le jour fuivaut Se pour que le Sr. De Mirlavaud ne paye
point de port de lettres, lefdits Srs. Receveurs principaux , adrefferont
pareillement fous l'enveloppe de Monfieur De Montigny , les Borde¬

reaux Se Comptes qu'ils doivent adreffer audit Sr. De Mirlavaud.

Comme les ordres ci-deffus n'ont pu être adreffés dans les Bureaux
dans le courant du mois d'Octobre , avec les nouveaux Etats , les

. Receveurs principaux Se fubordonnés n'ayant pu s'y conformer, ni lefd,
Srs. Receveurs principaux, adreffer à Monfieur Trudaine de Montigny,

Tes Etats dudit mois d'Oêtobre , ils les lui feront paffer avec ceux du
préfent mois de Novembre , dans les premiers jours du mois de Dé¬
cembre prochain , fans y manquer ; Se pour m'affurer de l'exécution,
ils m'en enverront leur foumiflion au pied du double de la Préfente,

.Se. la tranfcrironc fur le Regiftre d'ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi



 



LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. ÀNGEy Comte de Moret y

Seigneur de Caumartin ^ BoiJJy-le -Châtel y Ville -Cerfx

Dormeilles, Ville St. Jacques > Stagny y la Comman-
derie éC autres Lieux y Confeiller du Roi en fis
Confiils, Maître des Requêtes ordinaire de fin ,

Intendant de Flandres âC dArtois.

LOUIS-

XJ la Requête à Nous préfentée par les
Marchands de Toile peinte établis en
la ville de Lille, contenant que depuis
quelque tems ils font expofés à des vifîtes
de la part des Commis des fermes de
Sa Majesté , fous prétexte que les pièces^
de Toile peinte qu'ils ont' dans leurs
Magafins refpeâifs, ne font revêtues que
dun feul Plomb, & que les coupons

rien ont point du tout, ou qu'ils ne portent» pas la marque dç
la fabrique de France ou de Lille5 qu'il net} eft pas moins
Vrai que fcs pièces ou coupons ont acquitté Içs droits d'Entré^

ANTOINE- FRANÇOIS



Il)
& qu'il n'eft pas en leur pouvoir de conferver les Plombs, par¬
ce que lçs Acheteurs leur font le plus fouvent entamer les pièces
par le côté où il y a moins de défauts, & qui fe trouve être
celui où le Plomb a été appliqué , & 'que d'ailleurs il arrive
qu'en remuantfréquemment les pièces , 011 en détache les Plombs,
malgré toute l'attention qu'on prend pour les conferver ; requé¬
raient à ces çaufes, les Suplians, qu'il Nous plût leur faire ac¬
corder un Plomb de grâce fur lefdits coupons , comme, auffi
qù!l l'avenir les pièces-, de Toile peinte foient plombées aux
deux bouts : notre Ordonnance du 13 Juillet dernier, portant
que. ladite Requête Je toit communiquée au Sr. Morel, Directeur
des Fermesj la réponfe par lui produite, contenant, "que' fur
des rpûpçqris, qu'il scçooit iptfcîduïr dansxette; Fille des-Toiles
peintes revêtues de faux Plomba, venant -tTArras ôn de ladite
viUef à^Doiaay^ ValencLennes , Cambrai & aytjes Vijles du
Pays "conquis, il avoir S'onné des "ordres••dans les- difïerehsfBii-
féaux, poiir faire vérifier fi ces foupçons avoient quelque fon-
deméf#y-quea àvqit^été, reconnu parlas vérifications qui
Qnt été-fait^ juridiquement,; qu'il y avoir, beaucoup de Toiles
peintes ire,yêtues de .faux Plombs, & contrefaits fur les çôins du
Bureau de Dunkerque,'qu'avant de fe porter à aucune démar¬
che, il a voie prit le' parti"d'écrire aux Magiftrats de Lille Je-17
Mai dernier , ainfî qu'à ceux de plufieurs autres Villes, afin qu'ils
pulîentJnYiter les Marchands de-ïfeilès peintes, à examiner eux-
fnêniés leurs màrdhamdifes^ ^^%'il s'en trofivoit dans leurs Ma-j
gaïîns & Bqutiques fbvêrùesde Jau?c plombs, dè les (déclarer de
bonne Trii airtlî que celles'qui ftelëpDièntf révêtues d'aucun
Plbmb l'entrée , mi dé h^i^uê^^de Tabriqjue, ' pour l'envoi en
êtïè fait au ? VdlenldêMéV* otà'; élles ierbiene revêtues;
dès Plombs d^ntrée/^prS^vc^r'UcquittéJaS; droits j que plufieurs
Marchands"yé'LliHë êbhleqùbnde leurs déclarations,
àilffi'qu'e d aurrè^ dé Dëikpfl &^ ' Valémciennes, mais que le plus
Jfahd ïôhinre^l itèpM- è|$4iâ&MpeftP deîi&p foiimata? ,3re»f<m&

îld&b tïêfsq uifitiol s 0 B a nsn descE©ud
apj©uoidiui eqjùoup leun



accorde lin Plottib de grâce ; mais que ce feroît le ffiôyeft c(e
* légitimer la fraude, Se de la rendre perpétuelle, d'où s enfui-

vroit la ruine des Manufactures en ce genre établies dans le
Royaume : que les Réglemens veulent que les Plombs d'entrée
appofés aux Toiles peintes étrangères, & les marques à celles de
Fabrique nationale reftent aux pièces jufqu'à la fin du débit,
à l'effet de jufbfier leur origine jufqua la confommation, Se
que le caprice de l'Acheteur fuppofé par le Marchand, ne doit
mettre aucun obftacle à l'exécution de ces Réglemens ; pourquoi
il conclut à ce que lefdits Marchands de Toile peinte foient
par Nous déboutés de leur demande : vû auffi les Réglemens
émanés du Confeil fur la matière dont il s'agit. Toufconfideré.

Nous ordonnons que les Marchands de Toile peinte & d'In¬
dienne établis dans les villes de Lille , Douay Se autres de notre
Département , feront tenus dans la quinzaine , du jour de la
publication de la préfente, de faire leurs déclarations aux Bu¬
reaux refpeéfcifs des Lieux où ils font établis, -des pièces Se
coupons de Toile peinte ou teinte qu'ils auront dans leurs
Magafîns,non revêtues des Plombs ou Marques preferites par
les Réglemens, ou qui fe trouveroient revêtues de faux Plombs,
pour être lefd. pièces Se coupons envoyés a Dunkerque ou à
Vafenciennes, à l'effet d'y appofer lefdits Plombs aux deux
bouts des pièces Se fur les coupons , Se d'y acquitter les droits
d'Entrée , à peine de confifcation Se amende contre ceux qui
après le délai ci-deffus , fe trouveroient avoir dans leurs Ma¬
gasins des pièces ou coupons, qui ne feroient pas plombés ou
marqués en conformité des Réglemens ; Se fera la préfente Or¬
donnance imprimée, publiée Se affichée par tout où befoin fera
à ce que perfonne n'en ignore. Se exécutée nonobftant oppo-
fitions ou appellations quelconques, Se fans y préjudicier.

Fait à Lille le 6 Novembre 1768. Signé, CAUMÀRTIN.

Fille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



R AI N S, le 10 Novembre 176

y de Lille.

\^OUS avez été informe, Monsieur, par ma lettre dû n Septembre dernier »

de la diftra&ion du Bail des Fermes générales, par Arrêt du Conleil du 4 Janvier
1768, des droits de Sortie établis par Lettres Patentes du ? Novembre 1764, fur
les Grains, Farines , Graines Se Légumes, qui l'ont exportés du Royaume à l'Etran¬
ger, pour Jefdits droits être perçus au profit de Sa Majefté ; à compter du premier
O&obre dernier : par celle du 27 du même mois de Septembre, étant enfuite de
celle de la Compagnie du 22 dudit mois, je vous ai obfervé que lefdits droits de
Sortie, fur les Graines gradés & fur celles de jardin, c'eft - à - dire les Semences,,
devoient continuer à être perçus au profit de la Ferme.

Pour l'exécution de cette nouvelle Régie, on setoit propofé d'envoyer dans les"
^Bureaux, les Regiftres nécefïàires à cet effet; mais ayant confldéré que la Sortie des
Bleds, Fromens, Méteils, Seigles Se Farines, demeurant interdite, jufquace qu'il
en foie autrement ordonné : il a paru inutile de fournir tous ces Régi lires, à l'ex¬
ception de celui de Recette feulement; Se je vous -ai mandé1 par ma lettre du 22.
Septembre dernier, d'employer celui que je vous ai envoyé pour la Régie au compte
du Roi, celui que je vous avois envoyé pour le compte de la Ferme ; .enforte qu'il
ne vous en fera point envoyé d'autre pour la première année du bail d'Alaterre t
mais comme cette Régie ne feroit pas régulière , & que toute perception de droits *
doit être précédée de la déclaration Se de la vérification. Vous enregiftrerez fur ls
Regiftre de déclarations des droits ordinaires de la Ferme, les Grains, Graines,'
Grenailles Se Légumes, qui feront déclarés pour l'Etranger*

On s'étoit pareillement propofé, d'envoyer un Regiftre d'Acquits à Caution, pouf
les Grains qui vont d'un lieu à un autre de la Frontière, dans les quatre lieues
limitrophes à l'Etranger, ou qui font expédiés d'une Province pour une autre du Royau¬
me; mais il a été réglé qu'on fe fervira pendant ladite première année du Bail, du.
Regiftre ordinaire d'Acquits à Caution , pour la confervation du droit de la Ferme,
comme il en a été ùlè jufqu'à préfent. 11 me refte à vous prier, Monfieur , de
donner à cette B.égi'e, toute l'attention qu'elle mérite , pour prévenir les abus.

Comme vous n'avez point de Regiftre de Recette, des droits de Sortie fur les'
Graines graffes , vous les porterez en recette fur le Regiftre des droits ordinaires ,

en obfervant de mettre en marge de chaque article, comme vous en ufez pouf
les autres droits de la Ferme , Graines graffes [orties. Vous voudrez bien m'accufer lu
réception de ma lettre, Se m'envoyer votre fbumifïion au bas du double, de voua
y conformer, Se le tranferire fur le Regiftre d'ordres.
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EXTRAIT
jDe la Lettre à M.

Morel , Directeur

Paris j 10 Novembre iy6%.

j^foUS vous envoyons ci-joint, Monfieur, un Arrêt du Confeil du 51 Q&obre
dernier, qui, par les motifs que vous y verrez , porte différentes difpofitions fur lef-
quelles la Régie doit s'étendre , Se à l'exécution defquelles nous vous prions de
donner toutes vos attentions. L'article fécond renouvelle les difpoiidons de l'Arrêt
du 19 Septembre dernier , qui fournée feulement au droit de fortie , les Bleds Se
Farines venant de l'Etranger , à leur entrée dans le Royaume. En conféquenee
les Bleds doivent payer aduellement à l'entrée , fept deniers & demi par quintal,
& les Farines un fol par quintal, conformément aux Lettres patentes du 7 No¬
vembre 1764 : Qui ont fixément déterminé les droits des Grains, tant à l'entrée
qu'à la fortie : Vous favez que la décifion du Confeil du premier Oétobre der¬
nier, a donné une extenfion à l'Arrêt du ï 9 Septembre, & que les Seigles, Mé-
teils , Orges Se autres menus Grains , ne doivent également payer à l'entrée que
les droits établis à la fortie , quoique l'article fécond de l'Arrêt que nous vous
envoyons, ne s'explique pas fur cet objet, il ne nous paroic pas douteux : de forte
qu'à l'entrée , l'Avoine doit payer fix deniers par quintal , les Seigles, Méteils ,

Orges, Sarrazins, Maïs Se autres menus Grains, cinq deniers par quintal, les
Fèves & autres Légumes Se Graines, fept deniers par quintal , droits fixés à la
fortie fur ces efpèces parles Lettres patentes du 7 Novembre 17^4 : Le même ar¬
ticle fécond, permet aux Négocians qui auront introduit des Grains étran¬
gers dans le Royaume , d'en faire telle deftination qu'ils jugeront à propos , Se
même de les renvoyer à l'Etranger fans payer aucuns droits , en juflifiant de leur
origine étrangère. Cette partie de l'article donc il s'agit ici, rentre dans l'article
8 de l'Edit de Juillet 1764. qui permet l'entrepôt de toutes les efpèces de Grains
dans le Royaume : la difficulté fera de juftifier de l'origine étrangère lorfque le
renvoi fera fait à l'étranger ; mais la preuve de l'identité nous paroiffant impof-
fible, les Receveurs fe borneront à ne point laiffer fortir en exemption de droits
pour l'Etranger , des quantités excédentes celles venues de l'Etranger , en obfervanc
que ce foie toujours pour le même compte.

L'Article 3 accorde des gratifications à ceux qui feront venir des Grains de
l'Etranger; ces gratifications font différentes fuivant les qualités des Grains, Se elles
varieront pour les1 quotités Se différentes époques. Nous vous prions d'en faire

ÎRAITTES.
Circulaire.



faire l'attention aux Receveurs de votre Département, qui font chargés par l'ar*
ticle 4 de payer ces gratifications : on devra leur fournir des déclarations, des
copies des Fa&ures , & des Certificats des Magiftrats des lieux de l'embarque*
ment ; ce n'eft qu'après vérification faite de la régularité de ces pièces que la
gratification devra être payée , & ils joindront à l'appui de leurs comptes , les
quittances qu'ils feront donner, les copies des Fa&ures, &: les Certificats d'origine.

Suivant l'article y il doit être tenu compte à l'Adjudicataire fur le prix de fon
Bail, du montant des fommes qui auront été payées pour raifon defdites grati¬
fications. Cette confidération doit faire fentir aux Receveurs , de quelle impor-
tance il eil de n'admettre que des pièces bonnes & valables, à défaut defquel»
les ils demeureroient chargés des fommes, dont le Roi réfuferoit de nous tenir
compte.

L'Article 6 permet de faire forcir, foit pour l'Etranger , foie pour un au¬
tre Porc de France, les Grains étrangers qui y auront été introduits ; mais il
foumet les Propriétaires de ces Grains, ou leurs Commifiionnaires à reftituer la
gratification qu'ils auront reçue lors de leur arrivée, fauf ( eft-il dit ) à recevoir
de nouveau dans le Port de France ou ils iront flibféquemment, la gratification
ordonnée fuivant l'époque de l'incrodu&ion : pour l'explication de cet article,
un exemple nous paroit utile. On fuppofe que cent quintaux de Froment font
apportés d'Amfterdam à Rouen dans le courant du mois a&uel, le Receveur de
Rouen payera la gratification de 12, fols 6 den. par quintal réglée telle pour cette
époque par l'article 3. Le Négociant qui aura reçu ces cent quintaux, voudra
les envoyer à Bordeaux le % Février, il rembourfera au Receveur de Rouen,la
gratification qu'il aura reçue de lui; celui-ci portera fur l'Acquit à Caution,la
note du rembourfement qui lui aura été fait, ce- qui indiquera l'époque de la
première introduêlion, Les cent quintaux de Grains feront portés à Bordeaux, &
le Receveur de ladite Ville y payera au Propriétaire 11 fols 6 deniers par quintal,
quoique les Grains ne foient arrivés dans ce Port qu'au mois de Février, épo¬
que où la gratification ne doit plus être que de 8 fols 4 den. par quintal.

* Il nous parok nécefifaire, Monfieur , pour concilier fans confufion tous ces dif-
férens objets, que les Receveurs de votre Département tiennent un RegilFre par¬
ticulier des gratifications de Grains, dans la forme dont nous vous envoyons ci-
Joint le modèle ; il fera également eifentiel, que chaque Receveur vous fournilfe
indépendamment de fes états de Grains fuivant i'ufage , un Etat particulier des
gratifications qu'il aura payées, & des rembourfemens qui lui auront été faits,
& que vous nous les fafiiez pafifer dans tin F tac général chaque mois , avec
vos états de Grains , & à PadrefTe ordinaire. Signé, Borda , De Boullongne, De
la Garde, De Berenger, Marquer de Peire , Paillant fils, Gigault de Çrifenoy
& Prelïigny.



Lille le 2.6 Décembre iy68*

Je ne vous ai point envoyé dans le tems, Monsieur , l'Arrêt du Confeil d'Etat
du Roi du 31 Octobre dernier, concernant entre autres chofes, la gratification
accordée par Sa Majefté,àceux qui importeront des Grains dans le Royaume ve¬
nant de l'Etranger 5 ni des ordres de la Compagnie du 10 Novembre fuivant \
parce que cet Arrêt n'accorde la gratification que fur les Grains qui feront im¬
portés par nier dans les Ports du Royaume : mais Monfieur l'Intendant du Hai-
nauc ayant rendu le 8 de ce mois, une Ordonnance dont il vous a été remis un
exemplaire portant qu'en conformité des ordres du Confeil, la gratification accor¬
dée par ledit Arrêt , fera payée à ceux qui importeront dans ladite Province du Hai-
naut par terre Se par les rivières, des Grains venant de l'Etranger, Se ce en ob¬
servant les formalités &: les régies prefcrites par ladite Ordonnance ^ vous voudrez bien
en conféquence , vous y conformer ainfi qu'à la Lettre de la Compagnie du 1 o No¬
vembre dernier , dont je vous envoyé l'extrait : je ferai paffer incelfamment dans
les Bureaux de Recette Se autres dont les Receveurs feront chargés du payement
de ladite gratification , un Regiftre fur lequel ils feront régulièrement l'enregif-
trement des fommes qu'ils auront payées, fur les ordres en bonne forme de Mrs,
les Subdélégués, Se non autrement, à peine de radiation à leur charge perfon-
nelle. Les Receveurs des premiers Bureaux n'admettront les déclarations des Grains
importés, qu'autant qu'ils feront certains qu'ils viennent réellement de l'Etran¬
ger : Mrs. les Capitaines généraux tiendront exa&ement la main à l'exécution de
ladite Ordonnance du 8 de ce mois, en ce qui peut les concerner, Se recom¬
manderont aux Employés des Brigades qui leur font fubordonnés de veiller avec
foin à ce qu'il ne fe commette point d'abus > Se dans le cas de foupçons , où
les facs de Grains contiendraient des rnarchandifes en fraude ou prohibées, ils
les conduiront au premier Bureau de la route, à l'effet d'en faire la vifite Se
vérification. Pour afîiirer l'exécution de ce que deffus, vous m'en enverrez, Monfieur,
ainfi que lefdits fleurs Capitaines généraux , votre fourmilion au bas du double du
préfent, que vous tranferirez fur le Regiftre d'ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



Dire&ion de Lille,.

JL A COMPAGNIE, Monsieur, a l'intérêt le plus pr.eftant, de
connoître la fituation de la Comptabilité des Traittes Se parties join¬
tes. de la fîxiéme Se dernière année du Bail de Prévost : pour
remplir cet objet, il eft abfolument nécefFaire que les Receveurs
principaux nous eavoyent: leurs Comptes dans les, tenis prefcmts,
Nous délirerions même qu'ils anticipalfent , autant qu'il leur feroit
polïible, le tems de cet envoi ; c'eft pourquoi vous leur donnerez ,

au reçu de la- préiènte, les ordres les plus pofitifs d'y fatisfaire, Se
chargerez les Contrôleurs Se Capitaines généraux de votre Dépar¬
tement , de fe. rendre dans les difFérens Bureaux fubordonnés Se
principaux ae: leurs, diftriêfs, pour alTurer- l'exécution de nos ordres
à cet égard. Vous leur recommanderez: d'examiner avec beaucoup
d'attention, fi les fonds provenant des produits dés Bureaux Fubor¬
donnés, ont été exaêlement remis aux Recettes principales, Se fi
ceux des Recettes principales ont été verfés de même à la Recette
générale du Département : l'intention de là Compagnie étant qu'il
ne refte au if Janvier prochain dans les unes Se les autres de ces
CaifFes, aucuns fonds appartenans à ladite fixiéme année. Se que
les Comptes en foienc préfentés fans débets^.

Vous devez bien vous attendre , Monfieur, que pîufieurs Rece¬
veurs fous prétexte qu'il refte des faifies Se affaires contenrieufes du
Bail de Prévoft à décider ou juger, voudront, pour cacher leur
véritable fituation, éluder la préfentatîon de leurs Comptes de la¬
dite fîxiéme année , jufqu à ce qu'elles foienc terminées ; la Com¬
pagnie eft dans la réfolucion , de ne fe point relâcher de l'exécu¬
tion des. ordres qu'elle donne par la préfente pour le prompt envoi
de leurs Comptes. Ainfi vous leur preferirez d'y fatisfaire fans au¬
cun délai, nonobftant toutes les difficultés qu'ils vous oppoferont ;
fous prétexte des faifies indécifes, du défaut de raporc des Acquits
à Caution valablement déchargés Se autres affaires contenrieufes , à
l'égard defquelles ils feront- feulement à la fuite du chapitre des
faifies, une mention du nombre qui en refte à décider, tant pour
ladite fixiéme année, que pont les précédentes, s'il y en a, dont



ils raporteroht au fdutieu de leurs Comptes , un Etat détaillé cer¬
tifié d'eux qu'ils drefferonc à Colonnes,

La première doit contenir les noms des Bureaux, dans les ref-
forts delquels les failles auront été faites.

La i.e la date des Saifies.

La 3«c les noms des Prévenus.
La 4.e les qualités 6c quantités des Marchandifès iauxw
La 5 ,e la lituation où le trouveront, lors de la préfentation des Comp¬

tes , ces failles par raport aux po induites ou offres d'accommodement.

De toutes lefqueîîes Saifies indécifes , il fera rendu au Bail de
Prévoit des Comptes de fuplément par ces Receveurs, chacun en
ce qui le concerne , rélativement audit Etat détaillé , lorfqu'elles
feront terminées par Jugement ou accommodement j au moyen de
quoi elles ne pafferont plus de Compte en Compte d'un Bail fur
l'autre , comme cela s'eft jufqu'à préfent mal - à - propos pratiqué :
Nous donnons en conféquencè nos ordres au Bureau des Comptes, pour
-qu'il ne foie fait aucune mention à charge ni à décharge, dans les Comptes
qui feront rendus au Bail de Julien Alaterre , des affaires concernant celui
de Prévoit. <11 nous relie fur cet objet à vous recommander de faire
de votre

, part tout ce qui dépendra de, vous pour accélérer la con-
fommation de toutes les affaires contentietifes du Bail de Prévolt

; . même de celui d'Henriet, s'il en relte dans votre Département.

Nous chargeons expreffément M. Bruffet Direéleur des Comptes
; de nous informer de l'exécution des ordres contenus en la prélente,s
dont vous acciiferez la réception à M, delà Garde l'un de Nous.

Nous vous prévenons que nous chargeons le Receveur général
de votre Département, de vous remettre régulièrement le i y de
chaque mois, pour ce qui concerne le Bail d'Alaterre , un état
des Receveurs qui n'auront pas verfé dans fa Caille les fonds pro¬
venant des produits du mots précédent, afin que vous publiez de
votre part donner aux Contrôleurs 6c Capitaines généraux de votre
Département , des ordres de le tranfporter dans les Bureaux de ces
Receveurs poùr s'alïlirer de idirs lituatlons' 6c les contraindre à te-



mettre à la Recette générale les Deniers qui fe trouveront dans
leurs Cailles ; nous ne (aurions trop vous recommander de fuivre
avec la plus grande attention, l'exécution vdu préfent Article. Signé ,

Gauthier
, de Neuville , Gigault de Crisenoy, de Boisemont ,

Douet , Borda , .de la Hante , d'AùcouR et Bouillac,

Lille le 30 Novembre ij68»

JMl ESSIEURS les Receveurs principaux & fubordonnes
cdes Bureaux des Fermes de cette Direction , fe conformeront

en tous points r aux ordres de la Compagnie , portés en fa Lettre
du 2 § du préfent mois de Novembre dont copie ejl ci-dejjus,

Vconcernant la partie des Traittes & autres y jointes : prions
Mrs. les Contrôleurs généraux chacun dans détendue de

Jon Département , & recommandons aux Capitaines généraux
de s'y conformer pareillementPour nous en ajjurer ils nous
adreferont ainji que lefdits fleurs Receveurs, au bas du dou¬
ble du préfent, leur foumijjion de s'y conformer, & le tranf

écriront fur le Regifire d'Ordres.

ILe Directeur des Fermes du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne lexécution des Régiemens y énonces > concernant les

Etoffes de foye, & mêlées de foye & d!or & déargent, les Draps
& Etoffes de laine , de poil & fil, & mêlées de laine , de foye ,

poil yfil, coton 6 autres matières : En conféquence, que les orne¬
ment dEglife & Us habillemens de toutes fortes, ne pourront
entrer dans le Royaume y que par les Bureaux dé/ignés par ces
Réglemens , & en payant les droits fur le pied auquel font
impofées les Etoffes dont ils fe trouveront compofés.

Du 30 Novembre 176S.

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

Le roi s'étant fait repréfenter en Ton Confeil, les ancien¬nes Se nouvelles Ordonnances de la Douane de Lyon ,

l'article iv. de l'Arrêt du 18 Mai 1710, Se celui du 17 Mars
1731, portant défenfe de faire encrer dans le Royaume, les
étoffes de foye. Se mêlées de foye Se d'or Se d'argent de Fabri¬
que étrangère , autrement que par le Porc de Marfeille Se par



{ X )
le Pont-de-Reau-voifin ; les Arrêts des 30 Décembre 1704 Se
iS Septembre 1763, qui ont reftraint par les feuls Bureaux de
Lille Se Valençiennes, l'Entrée des étoffes de foye dans la Flan^
dre Se le Haynaut , en payant le droit impofé par celui du 2 3
Novembre 1688; les Arrêts des 8 Novembre, 23 Se 27 Dé¬
cembre 1687, 17 Février 1688 Se 3 Juillet i6$z, portant rè¬
glement fur les droits qui doivent être perçus à l'entrée du
Royaume fur les Draps Se Etoffes de laine, de poil Se fil, ou
mêlées de laine , de foye, poil, fil, coton Se autres matières ,

Se par lefquels il a été ordonné que lefdites Etoffes ne pourront
entrer que p^r les feuls Bureaux de Calais Se Saint - Valéry ,
tous autres Ports, Chemins,& PafTages, même la ville de Sedan,
étant déclarés voies obliques Se prohibées. Et Sa Majefté étant
informée que. l'objet qu'ont eu ces Réglemens, d'éloigner les
Manu fadures étrangères par les droits fiçés, Se par la reftridion
d'entrée aux feuls Bureaux indiqués, fe trouve éludé en partie
parla facilité qu'on a eu d'admettre par tous les Bureaux indiftinc-
tement, Se en leur faifant acquitter feulement les droits ordinaires
des Tarifs, tant les Etoffes de foye, Se celles mêlées de
foye Se d'or Se d'argent, que les Draps Se Etoffes de laine,
de poil Se fil, Se mêlées* de laine , de foye , poil, fil,
coton Se autres matières , lorfqu elles font employées en
ornemens d'Eglife Se en habillemens de toutes fortes : A quoi
voulant pourvoir. Vu l'avis des Députés au Bureau du Commerce:
Ouï le rapport du fieur Maynon d'Invau, Çonfeiller d'Etat, Se
ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances :
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné Se ordonne que
les anciennes Se nouvelles Ordonnances de la Douane de Lyon,
l'Article IV. de l'Arrêt du 18 Mai 1720, celui du 2.7 Mars
173 ï , Se ceux des 23 Novembre 1688, 30 Décembre 1704
Se 18 Septembre 17^3 , concernant les Etoffes de foye, Se
mêlées de foye Se. d'or Se d'argent ; enfembfe ceux des 8 No¬
vembre , 23 Se 27 Décembre 1687, 17 Février 1688 Se 3
juillet 1692, concernant les Draps Se Etoffes de laine , de poil
Se ;fii, Se mêlées de laine, de foye, poil, fil, coton Se autres



(?)
matières, feront exécutés félon leur forme & teneur : En con-

féquence, & en les interprétant en tant que de befoîn, veut 8e
entend Sa Majefté, que les ornemens d'Eglife Se les habille—
mens de toutes fortes, ne pourront entrer dans le Royaume
que par les mêmes Bureaux, en payant les droits fur le même
pied auquel font impofées les Etoffes dont ils fe trouveront corn- .

pofés : Et fera le préfent Arrêt !û, publié Se affiché par-tout
où befoin ferai Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le trente Novembre miifept cent foixante-
huit. Signé, PheLypeaux.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier, Marquis de St. ÂNGE j Comte de Moret j

Seigneur de Caumartïn , Boijjy - le - Châtelj Ville-

Cerf j Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny , la
Commanderie ÔC autres Lieux , Confeiller du Roi en
fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fort
Hôtel j Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defus, ÔG
les ordres particuliers a Nous adrefés,
Nous ordonnons que ledit Arrêt jera publié SC affiche

dans les Villes ÔG Bourgs de notre Département, afin que
perfonne n'en ignore , pour être exécuté JeIon fa forme ÔG

'

teneur. FAIT à Lille , le 28 Décembre iy6%.

Signé, Caumartin.o *

riwwtili" ihhmiuii iim«limiwgm» ■ s.':* s rs*"» **1 ^-saBsws»jnta<sfs»«»'- =■ twusi

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Crams, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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Circulaire. Parts Le i ,er Décembre

[)," de Lille*

\^OUS vous rappellerez, Monsieur , la Circulaire que Nous Vous adreffames le
\6 Janvier 1766 , pour vous faire part d'un Arrêt du Confeil du 5 Février 1765,
qui, en autorifant la Manufacture du Sr. Chedereau , accorde l'exemption de tous
droits à la lortie & dans la Circulation du Royaume, aux Mouchoirs de foye^pro-
venant de fa Manufacture. Le Sr. Caillaut négociant à Tours, ainfi que le Sr. Chedereau
y a établi auffi une Manufacture de Mouchoirs de foye, façon de Pcrfe ; il paroitr
même qu il a été le premier Inventeur de cette efpèce de fabrication -, il a obtenu
à l'inftar du Sr. Chedereau, un Arrêt du Confeil en datte du 20 Septembre der¬
nier, qui lui permet de marquer fes Mouchoirs d'un fil noir à la bordure, & les
exempte de tous droits, tant à la Circulation qu'à la lortie du Royaume, lorlqu'ils
feront d'ailleurs revêtus du plomb & de la marque de la Fabrique: les formalités
que l'exécution de cet Arrêt exige , font les mêmes que celles que vous trouverez
détaillées dans nos lettres des 29 OCtobre, ii Novembre 1-^5, &: 16 Janvier 17 66 „

pour les Manufactures de Brive, d'Angotilême &: de Tours. Vous voudrez bien don¬
ner vos ordres, pour qu'on y tienne la main à l'égard des Mouchoirs du Sr. Caillaut ;
ayez agréable de donner connoiflance de l'Arrêt qu'il a obtenu & de la Préfente ,

à tous les Receveurs de votre Département, &: de Nous alfurer de leur exécution,
à l'adrefle de M. Brac de la Pèrruere, Directeur général des cinq greffes Fermes.
Signé, D'Autroche, Mercier, Teffier, Bertin, Gigault de Crifenoy, Dumesjand,
De la Garde, Puitïànt fils, St. Amand ôc Preffîgny.

Lille le 7 Décembre 1768.

"h MESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs* & Vifiteurs des Bureausi des Fermes du Roi en Flandres & en
Hainaut ,fe conformeront a la Lettre de la Compagnie dwpremier de ce mois, dont copie eft ei-defifus%

tn conféquence ils obferveront t.° qu'ils doivent liquider au dos des expéditions qu'ils délivreront, les droits de
[ortie des Etoffes provenant de la Manufacture du Sr. Caillaut a Fours , qui pafferont d l'Etranger , lors qu'ils
ne l'auront pas été a la fortie dans un Bureau des cinq groffes Fermes , (fi quelles feront retjétues duFlomh
if de la marque de Fabrique , preferit par l'Arrêt du 10 Septembre dernier , & porteront ces droits fur le
Kefifre de Recette pour mémoire, afin qu'il en foit tenu compte au Fermier fur le prix de fort Bail. z.° Lefd„
Sieurs Receveurs nous enverront d la fin de chaque Quartier , un Etat des liquidations defdits droits ou un.
Certificat de néant, dans le cas ou il ne fera pajfé par leurs Bureaux aucune defditts Etoffes : (fi four
nous affiner de l'exécution de ce que de (fus , ils nous adrefferont leur foumïjfion de s'y conformer , au bas
du double du préfent, (fi le tranfer iront fur le Regiftrc d'Ordres.

Le DireCFeur dûs Fermes du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUIproroge jufqu au 15 Juillet 1769 > le délaifixé par celui

(du 30 Juin dernier^ pour le payement dé la première moitiéde la Finance des profefiions d* Arts & Métiers 9 non en ju¬
rande \ 6 jufqu au 15 Janvier 1770 , le délai fixé pour le
payement de La derniere moitié\

Du 10 Décembre 1768V

Extrait des Regijîns du> Confeil d'Ettâ,

E ROI s'étant fait rêp'réfenter ks
Arrêts de fon Confeil des 13 Sep¬
tembre & 30 O&obre 1767,par
lefquels Sa Majertc auroit déter¬
miné le montant des Finances à

payer par ceux qui exercent les profefiions de



{ 1 )
Commerce, Arts &cMétiers, non en jurande,"
& qui font compris dans les états annexés auf-
dits Arrêts 3 enfemble endes 31 Décembre
1767 ,Ôc 30 Juin dernier , par lefquels SaMa-
jefté auroit réglé les époques, & prorogé les délais
pour le payement defdites Finances. Sa Majefté
auroit jugé qu'il étoit digne de fon affeôtion
pour ceux qui exercent lefdites profeffions,
de proroger de nouveau les délais accordés
par l'Arrêt du 30 Juin dernier. A quoi vou¬
lant pourvoir : Ouï le rapport du Sr. Mâynon
d'Invau , Confeiller ordinaire, & au Confeil
royal, Contrôleur général des Finances -, le
Roi étant en son Conseil, a ordonné &
ordonne que le délai fixé par ledit Arrêt du
3 0 Juin dernier , pour le payement de la pre¬
mière moitié de ladite Finance, au 1 y Jan¬
vier 1769, fera prorogé jufqu'au 1 y Juillet
de ladite année -, & que celui fixé audit
jour pour le payement de la fécondé moitié
de ladite Finance, fera pareillement prorogé
jufqu'au 1 y Janvier 1770: Et fera le préfent
Arrêt imprimé, publié & affiché par-tout ou
befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi,
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Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le dix
Décembre mil fept cent foixante-huit.

Signé, Phelypeaux.
ântoime^louis-françoîs le fevre de caumartin;

Chevalier, Marquis de St. ANGE , Comte de Morets
Seigneur de Caumartin Boifiy-le- Châtel , Ville»
Cerf\ Dormeilles, Ville St. Jacques 3 Stagny, la Com¬
manderie SC autres Lieux, Confeiller du Foi en [es
Confeils y Maure des Requêtes ordinaire de fon Hôtel ?

Intendant de Flandres SC d'Artois.

iArrêt du Confeil d'État du Roi ciAeJJus, SG
les ordres particuliers à Nous adrejfés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera publié SC affiché
dans les Villes SC Bourgs de notre Département, afin
que perfonne rien ignore y pour être exécuté félon fa for-

'

me SC teneur. Fait à Lille j le 24 Décembre 1768.
Signé, CAUMARTIN;

Lille s De l'Imprimerie de N. J. B. Peterikck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.

r
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Qui accorde des Gratifications à tous les bas-Officiers, Soldats ,

Cavaliers <9 Dragons , ainfî qu'à toutes perfonnes qui arrê¬
teront des Déferteurs ou Embaucheurs,

Du 17 Décembre 1768.

DE PAR LE ROI.
AMAJESTÉ voulant encou¬

rager les bas - Officiers 3 Soldats ^

Cavaliers &C Dragons 5 ÔC généra¬
lement tous fes Sujets-j à arrêter
les Déferteurs de fes Troupes, ainfî
que leurs Embaucheurs , a jugé à
propos de leur accorder des Grati¬

fications pour chacun de ceux qu'ils arrêteront : Et en
conféquence 3 Elle a ordonné Se ordonne ce qui fuit :



( X )

Article premier,

VEUT Se entend Sa Majefté , quil foit payé à tous
bas - Officiers, Soldats, Cavaliers & Dragons, la fonn
me de deux cens livres pour chaque Déferteur Se Em-
baucheur , qui fera par eux arrêté j foit qu'ils aient été
détachés à leur pourfuite > foit qu'ils foient chez eux par
congés limités : Veut auffi Sa Majefté qu'il foit payé
pareille fomme de deux cens livres à tous autres parti¬
culiers1 pour chaque Déferteur ou Embaucheur-qu'ils ar¬
rêteront ; Ordonne à cet effet, que lefdites fommes fe¬
ront payées par les Tréforiers généraux de l'Extraordi¬
naire des Guerres, fur les ordres particuliers qui feront
expédiés par le Secrétaire d'Etat ayant le Département
de la Guerre,, après toutefois que les perfonnes arrêtées^
auront été convaincues d'avoir déferré de fes Troupes ,

ou d'avoir engagé des Soldats à déferter?
- '

. ... '.s. v "à » .■ /. "e

, . ::i , ; - ; K

Sa MAJESTE', en accordant des récompenses, aux
bas-Officiers, Soldats Cavaliers & ^Dragons , ainfi
qu'à, tous les habitans des Villes 8ç r des Campagnes qui
arrêteront des Défcrteurs ou Embaucheurs, ordonne en

■même teins,que ceux qui feront convaincus d'avoir favorifé
la défertion 3 foit en n'arrêtant pas. les Défçrtçurs, Toit en
leur procurantes moyens de fe fouflraire aux poqrfffit^s ^



ç ( 3 )
foient punis comme leurs fauteurs, & qu'il loir procède
contre eux, conformément aux Ordonnances.

♦ /

MANDE Sç ordonne Sa Majefté aux Officiers géné¬
raux , Commandans dans fes Provinces &C armées , Se aux
Commandans de fes Villes & Places frontières, de tenir
la main à l'exécution de la préfente Ordonnance : Mande
pareillement Sa Majefté, aux Intendans Se Commiifaires
départis , de la faire publier & afficher par-tout où be-
foin fera. Fait à Verfailles le dix-fept Décembre mil fept
cent foixan te « huit. Signé, LOUIS» Eê plus bas, LE
DUC DE ChO^EUL.

Lille: De l'Imprimerie de M JfB Petiri-nck»Cramé
Imprimeur ordinaire du Moi,
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A
DU CONSEIL DET

DU I y

Qui ordonne que les Parties prenantes qui n auront point été em¬
ployées dans les Etats du Roi de l'année lj6j , faute d'avoir re-
prèfenté leurs titres nouvels , feront comprifes par doublement dans

- les Etats qui feront drejfiés pour £année 1768 & les fuivantes \
après avoirfatisfait à larepréfentation : Et quifixe les époques de
ladite repréfentation, pour être employées dans les Etats des an¬
nées IjGSy Ï?6C) , I77O & I77I.

Du il Décembre

Extrait des Regijires du Cmfeil d'Etat,

, E ROI éfenter l'Arrêt
rendu en fon Confeil le 3 o Octobre 1767;
par lequel Sa Majefté a ordonné, entre
autres choies ^ que les Parties prenantes
qui n etoient point employées en leurs
noms dans les Etats que Sa Majefté fait
expédier annuellement , ne pourroient

toucher ni recevoir lefdites parties , qu elles ne s'y fuflent
fait employer en leurs noms 3 Se qu'à cet effet elles n euftent
repréfenté, non-feulement les titres nouvels qu'elles ont été
obligées de prendre, aux termes de l'Edit du mois de Dé¬
cembre 1764, ÔC de la Déclaration du 19 Juillet 17 67 ^
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mais encore leurs titres de propriété -, enfemble , Tes Lettres
patentes du u Juillet dernier , qui ordonnent que lefdites
Parties qui n'auroient point repréfenté leurs titres au i .er
Odobre dernier au Sr- d'Ormeflbn , Confeiller d'Etat or¬

dinaire ôç au Confeil royal des Finances, chargé de la
confection defdits Etats, ne pourroient être comprifes dans
les Etats ordonnés être dreffés pour l'année 1767, fauf à
être employées dans les Etats des années fuivantes, après
avoir fatisfait à ladite représentation jufqu'au i.er Juillet
1771. Sa Majefté étant informée que le plus grand nom-;
bre des Parties a fatisfait, dans le délai prefcrit, à la repré-
fentation de fes titres 5 &C voulant faire eonnoitre plus parti¬
culièrement fes intentions fur lefdits titres repréfentés j aînfï
que fur l'époque à laquelle devra être faite la repréfentation
des titres non encore remis, pour pouvoir être employés dans
les Etats que Sa Majefté ordonnera être dreffés pour l'année
1768 ôC les fuivantes, jufques & compris l'année 1771-
Ouï le rapport du Sr. Maynon d'Invau, Confeiller ordi¬
naire , 5c au Confeil royal, Contrôleur général des Finances ;
Sa Majesté étant en çon Conseil,» a ordonné Se
ordonne ?

Article premier.

Que conformément audit Arrêt du y® Octobre 1767 &
auxd. Lettres patentes du 1 z Juillet dernier > il ne fe%,com-
pris dans les Etats que Sa Majefté a ordonné être dreffés pour
l'année 1767, que les Parties qui .» étant employées en leurs
noms dans les précédens Etats, ont repréfenté leurs titres
nouvels audit Sr. d'Ormeffonj enfemble celles qui n'y étant



C 3 )
point employées en leurs noms, ont repréfenté auffi audit
Sr. d'Ormefibn, avec leurs titres nouvels., ceux de leur pro¬
priété , le tout ayant le i .er Oétobre dernier.

I I.

Qu'à l'égard de celles qui ne font point employées en leurs
noms, dans les Etats précédens, qui ont repréfenté leurs ti¬
tres nouvels, mais qui n'avoient point repréfenté leurs titres-
de propriété audit jour i.er Oétobre dernier 5 enfemble cel¬
les qui n'ont repréfenté leurs titres nouvels que depuis le 1 .cr
Oétobre dernier, ainfî que celles qui les repréfenteront par
la fuite : Veut Sa Majefté qu'elles foient comprifes par dou¬
blement dans les Etats que Sa Majefté ordonnera être dreifés
pour l'année 1 76 8 &C pour les années fuivantes, après toute¬
fois avoir fatisfait à ladite repréfentation.

I I I.
Ordonne pareillement Sa Majefté qu'il n'y aura d'employé

dans les Etats qu'Elle ordonnera être dreffés pour l'année
1768, que celles des Parties mentionnées en l'article ci-dek
fus, qui auront repréfenté leurs titres audit Sr. d'Ormefton ,

avant le i.cr Mai 17693 celles qui ne les repréfenteront
qu'après ledit jour 1 .ei' Mai 1769, ne feront employées que
dans les Etats qui feront ordonnés être dreftés pour l'année
1769, & ainfi de même d'année en années le tout feule¬
ment jufqu'au i.er Juillet 1771* conformément à la Dé¬
claration du 19 Juillet 17 67. FAIT au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le douze Décem¬
bre mil fepr cent foixante-huit. SignéPhelyPEAUX,



 



 


